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CONSEIL MUNICIPAL

 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq novembre à 18 heures 00 par suite de la convocation de Monsieur le 
Maire en date du 19 novembre 2024 le Conseil Municipal s’est réuni à la Maison de l'Enfance et de la Famille - 
Salle La Minot, sous la présidence de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire 
 
 

M_DL241125_159 
 
APPEL NOMINAL 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vais procéder à l’appel nominal des conseillers municipaux pour noter les 
présents, les excusés et ceux qui ont reçu délégation de vote. Après vérification du quorum, le conseil peut 
valablement délibérer. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Présent(e)s : 28 

Jérôme DUBOST, Fabienne MALANDAIN, Agnès SIBILLE, Eric LE FEVRE, Pascale GALAIS, Yannick LE 
COQ, Christel BOUBERT, Sylvain CORNETTE, Véronique BLONDEL, Gilles BELLIERE, Patrick DENISE, 
Cédric DESCHAMPS-HOULBREQUE, Isabelle NOTHEAUX, Aurélien LECACHEUR, Édith LEROUX, Nicolas 
BERTIN, Isabelle CREVEL, Thierry GOUMENT, Jean-Luc HEBERT, Jean-Pierre LAURENT, Andrée BAR, 
Aliki PERENDOUKOU, Philippe QUERNE, Virginie VANDAELE, Laurent GILLE, Nicole LANGLOIS, Arnaud 
LECLERRE, Agnès MONTRICHARD 
 

Excusé(e)s ayant donné pouvoir : 4 

Nicolas SAJOUS donne pouvoir à Fabienne MALANDAIN 
Catherine OMONT donne pouvoir à Isabelle NOTHEAUX 
Corinne CHOUQUET donne pouvoir à Laurent GILLE 
Virginie LAMBERT donne pouvoir à Nicole LANGLOIS 
 

Excusé(e)s / Absent(e)s : 1 

Damien GUILLARD 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Le quorum étant atteint, le conseil municipal étant installé, la séance est ouverte.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE. 
 
 

M_DL241125_160 
 

DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vous propose de bien vouloir procéder à la désignation de l'un de nos membres 
qui remplira les fonctions de secrétaire au cours de la présente séance et d'adopter la délibération suivante. 
 
VU l'article L. 2121-15 du code général des collectivités territoriales ; 
VU le tableau du Conseil Municipal ;  
 
Après en avoir délibéré, 
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DÉCIDE 
 
-De désigner Aurélien LECACHEUR qui remplira les fonctions de secrétaire au cours de la présente séance. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Le quorum étant largement atteint, nous pouvons valablement délibérer. Comme 
pour toute séance, il s’agit de nommer un secrétaire de séance et je vous propose de reconduire dans ses 
fonctions le plus jeune des élus municipaux de Montivilliers, Monsieur LECACHEUR, qui remplira les fonctions de 
secrétaire au cours de la présente séance. Pas d’avis contraire ? Très bien, nous l’en remercions. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
 
 

M_DL241125_161 
 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2024 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vous propose de bien vouloir adopter le procès-verbal de la séance du 30 
septembre 2024. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 30 septembre 2024, 
 
Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 
 
- D 'adopter le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 30 septembre 2024. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Nous avons à approuver le procès-verbal de notre dernier Conseil municipal qui 
s’est tenu le lundi 30 septembre 2024. Y a-t-il des modifications ? Je n’en vois pas. Qui est d’avis de s’abstenir ? 
De voter contre ? C’est donc un PV adopté à l’unanimité. Merci. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
 
 

 
M_DL241125_162 

 
COMMUNICATION N°5 – SYNTHÈSE DE L’ACTIVITÉ MUNICIPALE 
 
Communication orale de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire 
 

Mesdames, Messieurs,  

Chers collègues,  
 

Avant d’examiner les délibérations à l’ordre du jour de notre conseil municipal, permettez-moi de partager avec 
vous quelques informations relatives à l’actualité de notre ville.  

Le premier point, c’est à nouveau pour saluer l’engagement et la qualité du travail de nos agents municipaux. Ils 
le méritent bien évidemment au quotidien, mais je souhaite souligner deux évènements en particulier.  

Au cours des vacances scolaires, de nombreux Montivillons, petits et grands ont participé à une magnifique 
animation à l’occasion d’Halloween préparée et conduite par nos animateurs du service éducation enfance 
jeunesse. Démonstration aussi, de la capacité de nos collectivités, et plus particulièrement les agents de la Ville 
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de Montivilliers, de réaliser, pour un coût particulièrement maîtrisé, en interne et sans prestation extérieure, des 
évènements réussis, qui rassemblent plus de 1000 personnes sur cette journée du 31 octobre. Et ce fut l’occasion 
de voir de nombreux Montivillons de découvrir le jardin et la Maison de Buglise.  

Plus proche de nous dans le temps, et moins festifs, je veux saluer aussi nos agents qui jeudi matin, dès 4h00, 
étaient à pied d’œuvre pour assurer le salage et la sécurisation des routes, aux côtés des services du 
Département. Alors, nul doute que nous trouverons toujours quelques personnes considérant qu’il ne devrait 
pas neiger ou que les routes devraient être chauffées et au fond que la nature n’existe pas… et qu’il y aura 
toujours quelques mauvais esprits pour considérer que les services et les agents publics n’en font pas assez. Mais 
à chaque intempérie, nous démontrons que c’est le contraire. Une mobilisation de l’ensemble du service Espaces 
publics pendant plus de 24h00, jusqu’à vendredi 17h00, pour sécuriser les routes de la commune (qui depuis 
2019 sont les routes de la CU), pour donner le coût de main aussi sur Epouville et Fontenay. Je voulais le dire 
parce que j’ai rencontré des élus de ces deux communes et qui ont remercié la ville de Montivilliers d’avoir filé ce 
coup de main aux abords des frontières de Montivilliers. Bien sûr, tout ceci fait partie des missions prévues, mais 
je crois qu’il faut souligner que certaines missions exigent une capacité à se déployer dans des conditions 
particulières. Il faut savoir remanier l’emploi du temps et se mobiliser à des horaires qui n’étaient pas forcément 
ceux initialement prévus et tout ça pour faire face. Cela mérite d’autant plus d’être rappelé à l’heure où le 
dénigrement des agents publics est rapide, un peu partout en France, sur les réseaux sociaux et à l’échelle 
nationale. 
 

Nous nous réunissons aujourd’hui un 25 novembre, Journée internationale de lutte contre les violences faites 
aux femmes. L’occasion pour moi de saluer là aussi l’action de nos agents et de nos partenaires au quotidien 
pour sensibiliser et pour protéger. Saluer le travail conduit autour de cette journée, et notamment le travail 
réalisé avec les enfants pour une exposition que nous retrouvons au sein de la Mairie. Car, contre les violences, 
contre le machisme, l’enjeu, c’est celui d’une prise de conscience de notre société, et d’éducation, pour ne rien 
laisser passer, dès le premier dénigrement misogyne. Dans le même moment, plusieurs faits importants 
marquent notre société et les consciences. C’est bien sûr le procès de Dominique Pélicot, et le choix courageux 
de sa victime, Madame Gisèle Pélicot, en renonçant au huis clos afin de réveiller les consciences, contre la 
culture du viol. Le viol est seul crime dont l’auteur considère qu’il n’a rien fait de mal et dont la victime est 
honteuse. La peur doit changer de camp. Et au fond, cela est vrai de toutes les violences faites aux femmes, qu’il 
s’agisse de violences physiques ou psychologiques. Cet été, et à la rentrée, ce sont les révélations faites par 
Emmaüs et la Fondation Abbé Pierre, après une enquête détaillée pour donner la parole aux victimes, qui là 
aussi marquent les esprits. Là aussi, des attouchements, viols, passés sous silence pendant des décennies, plus 
de 60 ans pour les premiers cas. Et dans ce cas, il faut toujours penser aux victimes confrontées à une double 
peine : celle des actes qu’elles ont subis, puis le poids du silence, imposé.  

Là aussi, il faut saluer le choix courageux des victimes et des institutions d’avoir enfin brisé le silence. Il ne faut 
rien laisser passer. La Fondation a initié la démarche de changement de nom. 

Bien sûr, il ne s’agit pas d’effacer l’engagement d’un homme en matière de solidarité. Mais, son nom est 
désormais associé aussi à la culture de viol, et par conséquence, ne peut pas être célébré dans l’espace public.  

Je sais que beaucoup se posait ou se pose la question du devenir de cette place à Montivilliers. Mais au fond, 
cette question du maintien ou pas de sa dénomination, c’est la Fondation éponyme qui l’a tranchée la première. 
Tout comme le centre d’Esteville en Seine-Maritime et l’ensemble des communes concernées qui ont décidé 
partout de débaptiser. 

Le changement de nom de la place Abbé Pierre sera conduit dans la concertation et l’accompagnement des 
habitants et riverains. Nous irons à leur rencontre, nos services se rendront disponibles à l’égard de celles et 
ceux qui auraient besoin d’aide dans les quelques démarches administratives. Nous proposerons aussi aux 
riverains de faire connaître leur préférence parmi un choix de noms de femmes qui méritent d’être reconnues. 
Nous n’agirons donc pas dans la précipitation mais nous engagerons ce changement de nom avec une 
délibération dans un prochain conseil municipal. Dans chacune de ces situations, notre préoccupation doit être 
double : celle à l’égard des victimes, Pourquoi noms de femmes ? Tout simplement parce que vous le savez, 
aujourd’hui à Montivilliers, mais comme partout en France, mais en tout cas à Montivilliers, le chiffre est celui-
ci : seuls 4 % des noms des places, des rues, de l’espace public portent le nom de femme, il y a un gros retard. 
Donc, ce seront évidemment des noms de femmes qui seront proposés pour le changement de noms. Puis dans 
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chacune de ces situations, notre préoccupation doit être double. Celle pour faire changer la société et abolir la 
tolérance ou le non-dit qui a trop longtemps imposé le silence.  
 

Je change totalement de sujet.  

Le 25 novembre, c’est aussi la date de la Sainte-Catherine. Vous connaissez le dicton, à la Sainte-Catherine, tout 
bois prend racine. L’occasion pour moi de saluer la dernière édition de notre Fête de l’Automne, et là aussi tous 
les agents et tous les partenaires mobilisés autour de plusieurs évènements, entre une Université populaire, la 
Foire aux arbres, la plantation citoyenne et bien sûr notre évènement « Une naissance un arbre ». Ce sont 99 
naissances en 2023 qui ont donné lieu à 99 nouvelles plantations dans une démarche qui arrive à sa quatrième 
édition. Pour être tout à fait exact, nous avons planté 100 arbres car il y avait l’arbre de la Ville : un pin sylvestre 
(un cèdre du Liban en 2021, un pin Douglas en 2022 et un if en 2023). La baisse du nombre de naissances en 
France est aussi constatée à Montivilliers. Avec les nombreuses familles qui nous accompagnent, nous 
continuerons de planter en d’autres occasions, avec par exemple le projet de micro-forêt urbaine à la sente aux 
eaux, de plantation de vergers ou encore à l’occasion de la journée du 9 décembre avec un arbre de la Laïcité 
pour se remémorer l’anniversaire de la Loi du 9 décembre 1905 de séparation de l’Eglise et de l’Etat.  
 
Chers collègues, nous avions délibéré de la création de la réserve communale solidaire. Je tenais à vous indiquer 
que comme suite à notre appel à candidature et une réunion d’information, j’ai signé 27 arrêtés individuels avec 
les premiers volontaires formant ainsi notre réserve. Moins d’un an après les inondations de décembre 2023, je 
veux saluer ces volontaires, prêts à se rendre disponibles sur des missions d’accueil et de soutien lors de 
difficultés mais aussi pour des actions de solidarités hors « crise ». Une réserve solidaire qui va plus loin donc 
que la réserve citoyenne de protection civile, dont les conditions d’actions sont travaillées en lien avec le SDIS et 
la Protection civile. Je regarde Yannick LE COQ et Jean-Luc HÉBERT, avec qui nous étions la semaine passée. Il y a 
15 jours, exactement. 
 

La semaine dernière se déroulait le Congrès de l’Association des Maire de France. Nous en reparlerons, 
notamment à l’occasion du débat d’orientations budgétaires car à bien des égards, la coupe est pleine. Mais cela 
a été aussi, l’occasion pour Montivilliers de recevoir une distinction nationale en marge du Salon des Maires. Je 
vous montre ce prix que j’ai eu l’occasion de me voir remettre avec Fabienne MALANDAIN qui m’a accompagné 
pour l’occasion. Notre parc-jardin de la sente des rivières s’est une fois de plus distingué à l’échelle nationale et 
nous avons reçu le Prix spécial du Génie écologique, dans la catégorie Milieux urbains. C’est toujours satisfaisant 
de voir la qualité de nos projets reconnus : d’abord par les habitants bien sûr, mais aussi par des professionnels, 
à l’échelle nationale, qui confère aussi une valeur d’exemple et d’inspiration pour d’autres de cette réalisation à 
Montivilliers.  

Vous dire également, mais sans doute l’aviez-vous vu, que le projet de logements en lieu et place de l’ancien 
centre commercial de la Belle Etoile est entré en phase de commercialisation, pour une première partie, et 12 
premiers logements, c’est-à-dire une partie des bâtiments. Je sais que pour nous tous cela ne va jamais assez 
vite, mais le calendrier des travaux est toujours lié à la commercialisation des logements. Chacun le sait, le 
contexte actuel est compliqué pour les acheteurs : entre un accès au crédit difficile, une incertitude généralisée 
sur l’avenir depuis la dissolution de l’assemblée nationale en juin, l’attente de la baisse des taux. Mais, ce projet 
avance, car je sais aussi que dans ces temps d’attente, il faut savoir faire taire les rumeurs.  

Dernière information que je souhaitais partager avec vous, c’est celle qui voit l’offre de médecins s’étoffer au 
cabinet médial de la Belle Etoile, puisque les quatre médecins généralistes installés l’an dernier ont vu le renfort 
d’un cinquième médecin, arrivée confirmée par l’ARS (Agence Régionale de Santé). La question de la 
démographie médicale est la première préoccupation des habitants et des élus. Elle est loin d’être résolue et 
nous mobilise toutes et tous. Mais dans un contexte où l’on parle plus souvent et avec plus d’écho des départs en 
retraite, et c’est normal lorsque l’on perd son médecin traitant, il est quand même agréable de partager les 
bonnes nouvelles, plus discrètes, d’un projet qui porte ses fruits progressivement. Et nous avançons toujours sur 
le projet de Pôle Santé en centre-ville, à la Gare, avec une plaquette d’information qui sera prochainement 
diffusée en mentionnant la disponibilité de 16 bureaux, puisque ce sont 16 bureaux qui accueilleront des 
professions médicales et paramédicales. Je regarde Pascale GALAIS parce qu’on communiquera bientôt sur cette 
plaquette, de manière à permettre les contacts. 
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Dans un mois, c’est Noël, l’occasion ici de rappeler que nous sommes mobilisés pour l’organisation de notre 
désormais bien connu marché de Noël qui se déroulera les 6, 7 et 8 décembre avec un programme chargé 
travaillé de concert entre la ville et les enseignes de Monti. Je voulais souligner que nous aurons un chalet de 
plus cette année qui est en phase de finition par les apprentis du CFA des métiers du Bâtiment de Montivilliers. 
Ce sont quatre élèves du CFA des métiers du Bâtiment qui façonnent ce nouveau chalet. Nous aurons plaisir, 
évidemment, à l’inaugurer le 6 décembre, lors de l’inauguration du marché de Noël, ce qui sera aussi l’occasion 
d’illuminer la ville, puisque comme vous le savez, traditionnellement, nous n’allumons les lumières que le jour du 
marché de Noël. C’est une tradition à Montivilliers. Puis le samedi – je regarde Christel BOUBERT, qui est aux 
côtés d’Isabelle NOTHEAUX, puis l’ensemble des collègues élus qui voudront bien tenir, notamment, un stand au 
village du Téléthon – il y aura le Téléthon avec l’engagement de l’Office municipal des sports et des bénévoles de 
toutes les associations présentes pour cette action, et bénévoles qu’il faut toujours saluer. 
 
Voilà, nous allons pouvoir passer à la suite de l’examen de l’ordre du jour. Avant cela, vous dire que je n’ai pas 
été saisi de questions orales en application de l’article 23 de notre règlement intérieur. En revanche, en 
application de son article 24 j’ai été saisi de 3 vœux : le premier est commun à la majorité et au groupe nouvel 
élan, il porte sur la Ligne nouvelle Paris-Normandie, c’est Monsieur GILLE qui le portera ; les deux autres sont 
portés par notre majorité, ils concernent la situation de Monsieur Paul Watson d’une part, et la défense des 
finances locales d’autre part. Ces trois vœux seront déposés sur table et nous les étudierons en fin de conseil 
municipal, comme de coutume.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE. 
 
 
Chers collègues, la délibération. Nous passons à l’information numéro 5. 
Il n’y a pas de questions orales. Je l’ai précisé, c’est l’article 23, précise qu’il n’y a pas de questions orales qui ont 
été déposées. Vous connaissez l’article 23 du règlement intérieur. Je l’ai dit la fois dernière, vous aviez pu poser 
une question. J’avais été tolérant. Donc là, je vous propose d’avancer et on avance conformément au règlement 
intérieur parce qu’on a un DOB assez lourd. 
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INFORMATION

M_DL241125_163 
 

N°8 AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX SUR L’UTILISATION PAR MONSIEUR LE MAIRE DE LA DÉLÉGATION DE 
COMPÉTENCES DE DROIT ET CELLE ACCORDÉE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL EN APPLICATION DE L’ARTICLE 
L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES – COMMUNICATION 
 
Monsieur Jérôme DUBOST, Maire - En vertu de la délégation qui m’a été donnée par le Conseil Municipal, je 
vous informe des domaines dans lesquels cette délégation a été utilisée. 
 
VU les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération n°122 du Conseil Municipal du 10 octobre 2022, relative à la délégation de signature 
accordée à Monsieur le Maire par le Conseil Municipal en application de l’article L.2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales  
 
CONSIDÉRANT 
 
- Que les décisions ci-dessous et annexées ont été transmises au contrôle de légalité en vertu de cette 
délégation, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE 
 
- De la communication des envois de décisions et arrêtés transmis au contrôle de légalité et relatifs aux 
affaires suivantes. 
 
 

N° décision TITRE 

M_DEC2409_082 Signature d'un bail commercial - Maud Fromager  

M_DEC2409_083 Signature d'un bail commercial - Aude FICHET 

M_DEC2409_084 Signature d'un bail commercial - Anaïs JOYE 

M_DEC2409_085 Signature bail commercial Claude GOUMENT  

M_DEC2410_086 Restauration poutre peintre de l'abbaye 

M_DEC2410_087 La Communauté Urbaine LE HAVRE SEINE METROPOLE - pilote Contrat de Ville 

M_DEC2410_088 Appel à projets commun pour le financement des actions de « Promotion des Valeurs de la 
République et de préventions de la Radicalisation 2024 » 

M_DEC2410_089 Dossier de demande de subvention pour les travaux de réfection et mise en conformité des 
installations du GMT 

M_DEC2410_090 Appel à projets du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance 2024 

M_DEC2410_091 Acquisition de véhicules pour la Ville de Montivilliers 

M_DEC2410_092 Signature bail dérogatoire - Boutique éphémère 

M_DEC2410_093 Signature bail dérogatoire - Les Hallettes 

M_DEC2410_094 Convention d'occupation précaire - Roue Libre - Ancienne office notariale  



 
 
 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 25/11/2024 - Page 9/147 

M_DEC2410_095 Contrat élagage Externalisation Automne Hiver 2024 

 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Nous avons la délibération qui concerne les décisions transmises au contrôle de 
légalité. C’est une information. Je ne pense pas qu’il y ait de question. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE. 
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M_DL241125_164 
 

INFO N°9 AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX DE L'ATTRIBUTION DU MARCHE D'EXPLOITATION DES 
INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE DES BÂTIMENTS DE LA VILLE DE MONTIVILLIERS 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire - Par délibération M_DL240624_075 du Conseil municipal du 24 juin 2024, vous 
m’avez autorisé à : 
 - approuver et signer la convention constitutive du groupement de commandes entre la Ville et le CCAS 
de Montivilliers destinée à la passation du marché de fourniture de combustibles, d’exploitation des 
installations de chauffage, de traitement d’air et de climatisation, de production d’eau chaude sanitaire et de 
traitement des eaux des bâtiments communaux pour la Ville de Montivilliers et des Résidences autonomies 
pour le CCAS de Montivilliers ; 
 - lancer la consultation publique relative à la passation du marché ; 
 - signer les marchés propres à la Ville de Montivilliers avec la société qui sera désignée à l’issue de la 
procédure de consultation publique. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-21 et L.2122-21-1 ; 
VU le Code de la Commande Publique ; 
VU la délibération M_DL240624_075 du Conseil municipal du 24 juin 2024 relative à l’autorisation donnée au 
Maire de signer la convention constitutive du groupement de commandes et le marché relatif à la fourniture de 
combustibles, d’exploitation des installations de chauffage, de traitement d’air, de climatisation, de production 
d’eau chaude sanitaire et de traitement des eaux, pour la Ville et le CCAS de Montivilliers ; 
VU le procès-verbal de la commission d’appel d’offres du coordonnateur du groupement réunie le 7 octobre 
2024, 
 
CONSIDÉRANT   
La décision de la commission d’appel d’offres du coordonnateur du groupement du 7 octobre 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 

PREND ACTE  

- de l’information donnée au Conseil municipal concernant l’attribution du marché d’exploitation des 
installations de chauffage des bâtiments de la Ville de Montivilliers à la société CRAM SAS : 203 rue Démidoff – 
76087 LE HAVRE CEDEX, pour les montants forfaitaires annuels suivants : 
 
- Poste P1 - fourniture de combustible : 
Ville de Montivilliers : 321 244,19 euros HT, soit 385 493,15 euros TTC 
 
- Poste P2 - entretien courant des installations de production et de distribution de chauffage, d’eau chaude 
sanitaire, de traitement des eaux par adoucisseurs, de traitement d’air et de climatisation de l’ensemble des 
équipements techniques : 
Ville de Montivilliers : 98 334,93 euros HT, soit 117 966,25 euros TTC 
 
- Poste P3 - travaux de gros entretien sur les installations de chauffage (changement de chaufferie, radiateurs…) 
Ville de Montivilliers : 60 251,54 euros HT, soit 72 295,92 euros TTC 
 
A ces prestations, s’ajoute l’installation de GTC (Gestion Technique Centralisée) dans certains établissements et 
groupes scolaires. Celle-ci permet de piloter à distance l’ensemble des installations techniques (chauffage, 
climatisation) d’un bâtiment. 
Les lieux concernés et les coûts sur la durée du marché (4 ans) sont fixés à :  
 - Coeur d’Abbaye / Bibliothèque Condorcet : 18 652,11 euros HT, soit 22 382,53 euros TTC 
 - Groupe scolaire Jules Collet : 13 144,66 euros HT, soit 15 773,59 euros TTC 
 - Groupe scolaire Louise Michel : 13 546,02 euros HT, soit 16 255,22 euros TTC 
 - Groupe scolaire Marius Grout : 11 615,46 euros HT, soit 13 938,55 euros TTC 
 - Ecole primaire Jules Ferry + logement : 10 321,01 euros HT, soit 12 385,21 euros TTC 
 - Complexe sportif Max Louvel : 5 772,98 euros HT, soit 6 927,58 euros TTC 
 - Maison de l’Enfance et de la Famille : 14 788,95 euros HT, soit 17 746,74 euros TTC 
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Soit un montant global de 87 841,19 euros HT, soit 105 409,43 euros TTC 
 
Ce marché est signé pour une durée de 4 ans à compter du 1er janvier 2025, soit une échéance au 31 décembre 
2028.  
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2025 et suivants 

Budget principal 
   Sous-fonction et rubrique : Toutes fonctions selon les bâtiments 
      Nature et intitulé : 
             Pose GTC : 21351 : Bâtiments publics 
         P1 : 60613 : Chauffage urbain 
                                                                              P2 : 6156 : Maintenance 

P3 : 615221 : entretien et réparation de bâtiments publics 
 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Nous avons une autre information, c’est la numéro 9. Elle porte sur l’attribution du 
marché d’exploitation des installations de chauffage des bâtiments de la ville de Montivilliers. Est-ce qu’il y a des 
questions sur cette information ? Non, nous passons aux délibérations. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE. 
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SPORTS

M_DL241125_165 
 

AUTORISATION DE SIGNATURE DE CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’ÉQUIPEMENT A L'OMS POUR 
L’ÉCOLE MUNICIPALE DES SPORTS – ADOPTION – AUTORISATION 
 
Madame Christel BOUBERT, Adjointe au Maire. Dans le cadre de sa politique d’accompagnement à la vie 
associative sportive communale, la Ville de Montivilliers attribue chaque année des créneaux d’occupations aux 
différentes associations sportives domiciliées sur son territoire.  
 
Ces installations sont des biens municipaux. Ils peuvent être dans ce cadre mis à disposition des associations 
sportives et des établissements scolaires afin de favoriser la pratique des activités physiques et sportives sur le 
territoire.  
 
Il s’agit ici de mettre à disposition la salle Coraline Vitalis auprès de l’association de l’Office Municipal du Sport 
de Montivilliers dans le but de faire découvrir des activités sportives aux enfants de 3 à 6 ans. 
 
Cette convention est établie du 1er janvier 2025 au 1er juillet 2025 et à titre gracieux, conformément aux 
dispositions de l’article L.2125-1-2 du code général de la propriété des personnes publiques.  
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L.2122-1 à L.2122-4 et 
L.2125-1-2 ; 
VU a loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. 
 
CONSIDÉRANT   
- Que l’article L.2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques fixe le principe de l’occupation 
payante du domaine public et dresse une liste exhaustive des exceptions à ce principe ; 
 
- Que l’article L.2125-1-2 du code précité prévoit une dérogation à ce principe pour les autorisations 
d'occupation temporaire du domaine public communal sollicitées par les associations régies par la loi du 1er 
juillet 1901 relative au contrat d’association ;  
 
- Que la ville de Montivilliers souhaite mettre à disposition la salle Coraline Vitalis auprès de l’association de 
l’Office Municipal du Sport de Montivilliers dans le but de faire découvrir des activités sportives aux enfants de 
3 à 6 ans ; 
 
- Qu’il est proposé d’accorder la gratuité de la mise à disposition conformément à l’article L.2125-1-2 précité 
 
Sa commission municipale Vie sportive et vie associative réunie le 20 novembre consultée ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition, à titre gratuit, de la salle Coraline 
Vitalis avec l’association de l’Office Municipal des sports de Montivilliers du 1er janvier 2025 au 1erjuillet 2025 
pour la découverte des activités physiques pour les enfants de 3 à 6 ans. 
 
 

Sans incidence budgétaire 
 

M. Jérôme DUBOST, Maire – Sur la partie vie sportive, bien forcément, je laisse la parole à Madame BOUBERT. 
Madame BOUBERT, vous avez la parole. 
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Christel BOUBERT – Merci, Monsieur le Maire. La première délibération ce soir, c’est une signature pour une 
convention de mise à disposition d’un équipement de la Ville, un équipement sportif pour l’OMS (Office 
municipal des sports), car nous sommes partis d’un constat lors des différents forums des associations qu’il y 
avait très peu de propositions pour les enfants de 3 à 6 ans, hormis Baby Gym, Baby Judo et Baby Hand. Donc, 
en concertation avec Éric LOUVEL de l’Office municipal des sports et avec la Ville, nous avons donc décidé une 
création d’école municipale des sports. Les cours seront dispensés par l’éducateur sportif de la Ville. Ce sera deux 
groupes de huit enfants de 3 à 6 ans, donc plutôt un groupe 3-4 et un groupe 4-5 ans ; et deux groupes de huit, 
une session de vacances à vacances, donc 7 séances. 
Donc voilà, il faudrait signer une convention pour la mise à disposition de l’équipement sportif, gratuitement, 
bien sûr. 
La commission municipale vie sportive et vie associative, s’étant réunie le 20 novembre, a accordé un avis 
favorable. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame BOUBERT. Est-ce que sur cette délibération, il y a des questions ? 
Je n’en vois pas. Donc, sur la création de l’école municipale des sports, y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? 
Il n’y en a pas. C’est donc un rapport adopté à l’unanimité. Merci. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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M_DL241125_166 
 

AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’ÉQUIPEMENTS SPORTIFS A LA 
RÉGION DE GENDARMERIE DE NORMANDIE – CRI – ADOPTION – AUTORISATION 
 
Madame Christel BOUBERT, Adjointe au maire. La ville de Montivilliers souhaite mettre à la disposition de 
l’État, au profit de la Gendarmerie de Normandie, unité le CRI (Centre Régional d’Instruction de Normandie), la 
salle d’arts martiaux afin d’y effectuer une formation qualifiante qui se déroulera du 6 au 31 janvier 2025. Ceux-
ci selon un planning d’utilisation établi (11 dates) en fonction des utilisations associatives et scolaires durant la 
période de janvier 2025. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2121-29 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article L.2125-1 
 
CONSIDÉRANT   
- L’intérêt de la ville de Montivilliers de mettre des équipements sportifs à disposition des forces de l’ordre ; 
- Que le Centre Régional d’Instruction de Normandie (CRI), principal utilisateur du site mis à disposition, a des 
besoins pour les instructions ou formations collectives ; 
- Que l’occupation ou l’utilisation du domaine public peut être délivrée gratuitement lorsqu’elle contribue 
directement à assurer l’exercice des missions des services de l’État chargés de la paix, de la sécurité et de l’ordre 
public ; 
 
Sa commission municipale Vie sportive et vie associative réunie le 20 novembre 2024 consultée ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition, à titre gratuit, d’un équipement 
sportif au profit de la Gendarmerie de Normandie. 
 
 

Sans incidence budgétaire 
 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Nous avons ensuite une délibération. Alors, c’est Madame BOUBERT qui la 
présente ou Madame NOTHEAUX ? Madame BOUBERT ? Madame BOUBERT, d’accord. On corrigera. Madame 
BOUBERT, ça concerne une convention de mise à disposition d’équipements sportifs. Madame BOUBERT. 
 
Christel BOUBERT – Oui, de nouveau, une signature pour une convention de mise à disposition d’un équipement 
sportif entre la Ville et le CRI (le Centre Régional d’Instruction de Normandie). Ce serait la salle d’arts martiaux 
afin d’y effectuer des formations qualifiantes. Les séances se dérouleront du 6 au 31 janvier. Bien sûr, le planning 
d’utilisation, donc 11 dates bien ciblées par Donovan, afin de ne pas mettre à mal ni les associations, ni les 
scolaires durant la période de janvier. Afin de poursuivre des entraînements pour les forces de l’ordre, comme 
nous avons déjà fait pour les sapeurs-pompiers, les JSP et le PSIG. 
La Commission municipale, vie sportive et vie associative, s’étant réunie le 20 novembre, a également émis un 
avis favorable. Je vous demande d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention à titre gracieux, bien 
sûr, pour nos forces de l’ordre qui sont là pour nous secourir, nous protéger. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame BOUBERT. Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération pour 
une mise à disposition pour les gendarmes ? Non, pas de questions. Qui est d’avis de s’abstenir ? De voter 
contre ? Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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M_DL241125_167 
 

CONVENTION « AMBASSADEUR-DRICE DU SPORT » – ADOPTION –AUTORISATION 
 
Madame Christel BOUBERT, Adjointe au Maire - Dans le cadre de sa politique sportive communale, le dispositif 
« ambassadeur du sport » a vu le jour en avril 2019. Monsieur le Maire a souhaité valoriser des sportifs.ves afin 
de véhiculer la dynamique sportive locale par conventionnement suite à une délibération du 31 mai 2021. En 
octobre 2021, une convention a été signée pour 3 ans par Monsieur le Maire et Monsieur Malandain stipulant 
son rôle de représentation et ses présences aux évènements. Les trois personnalités du sport local qui 
endosseront ce rôle de janvier 2025 à décembre 2026 sont Léa Guerrand, Dominique Coté et Patrick Malandain 
vu leur implication et leur dynamisme en faveur des activités physique et sportives. Ils auront un rôle de 
représentation lors des évènements sportifs majeurs du territoire et la valorisation de la dynamique sportive 
locale. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2121-29 ;  
VU la commission Vie associative et Vie sportive consultée le 20 septembre 2024, 
 
CONSIDÉRANT  
- Que les labels et ambitions sportives de la ville de Montivilliers vont de pair avec la présence et la 
représentation d’ambassadeur-drices du sport ; 
- Que leurs présences sur les manifestations sportives locales valoriseront l’image sportive et dynamique de la 
ville ; 
 
Sa commission municipale n°4, Vie sportive et vie associative réunie le 20 novembre, consultée ; 
 
Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention « Ambassadeur-drice du sport » entre la ville de 
Montivilliers et les trois ambassadeurs-drices : Léa GUERRAND, Dominique COTE et Patrick MALANDAIN, 
 
 

Sans incidence budgétaire 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Madame BOUBERT, vous poursuivez, cette fois-ci, sur la convention 
« Ambassadeur-drice du sport ». 
 
Christel BOUBERT – Oui, la dernière convention pour ce soir, « Ambassadeur-drice du sport ». Dans le cadre de 
sa politique sportive communale, le dispositif « Ambassadeur du sport » a vu le jour en avril 2019. Monsieur le 
Maire a souhaité valoriser des sportifs et des sportives afin de véhiculer la dynamique sportive locale par 
conventionnement, suite à une délibération le 31 mai 2021. En octobre 2021, une convention a été signée pour 
trois ans par Monsieur le Maire et Monsieur MALANDAIN, stipulant son rôle de représentation et ses présences 
aux événements. D’ailleurs, il était avec nous le mardi 12 novembre pour la Pro League de Judo. 
Depuis, nous avons fait un appel pour prendre sa succession, entre guillemets, si je puis dire. Et donc, il va les 
accompagner dans un premier temps. Les dossiers reçus, voilà les propositions. Maintenant, nous aurons trois 
personnalités du sport local qui endosseront ce rôle à partir de janvier 2025 jusqu’en février 2026. Donc la jeune 
Léa GUERRAND, Monsieur Dominique COTÉ et Monsieur Patrick MALANDAIN, vu leurs implications, leur 
dynamisme en faveur des activités physiques et sportives, auront le rôle de représentation lors des événements 
sportifs majeurs sur notre territoire. La commission municipale numéro 4, vie sportive et vie associative, s’est 
réunie le 20 novembre et donc a émis un avis favorable. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame BOUBERT. Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? 
Alors, Madame MALANDAIN, je prends note que vous ne prenez pas part au vote. Je vois qu’il y a une demande 
de prise de parole. Je vous en prie, Monsieur. 
 
Arnaud LECLERRE – Merci, Monsieur le Maire. Comme discuté lors de la commission sport et vie associative, 
nous sommes heureux que les ambassadeurs perdurent dans le temps. Cependant, il est regrettable de faire 
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partie de cette commission et de ne pas avoir été invité lorsque l’appel à candidatures a été lancé. Aucun 
membre de l’opposition n’a pu participer au choix retenu, ni même d’avoir une vision des postulats des sportifs 
motivés et montivillons. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. En fait, l’appel à candidatures, il a été lancé dans la presse au Conseil 
municipal, je crois. Et c’est ça, il a été général, on l’a lancé. Et surtout, nous sommes passés par l’OMS, à qui 
nous avons fait repasser le message à l’Office municipal des sports pour pouvoir l’envoyer à toutes les 
associations de Montivilliers qui ont relayé, tous les présidents ont relayé. 
Avec cette réponse et puis savoir s’il y a sur ce vote des abstentions ? Des oppositions ? Il n’y en a pas. Merci, 
Madame BOUBERT, de ces présentations. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 30 
Contre : 0  
Ne participe pas au vote : 2 
Fabienne MALANDAIN + pouvoir Nicolas SAJOUS 
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SOLIDARITES 
 

M_DL241125_168 
 

BIEN VIEILLIR – CENTRE LOCAL D’INFORMATION ET DE COORDINATION (CLIC) GERONTOLOGIQUE DU 
TERRITOIRE HAVRAIS – VILLE DE MONTIVILLIERS – CCAS DE MONTIVILLIERS - CCAS DU HAVRE - CONVENTION 
TRIPARTITE DE PARTENARIAT – PARTICIPATION – SIGNATURE - AUTORISATION 
 
Madame Agnès SIBILLE, Adjointe au Maire : Compte-tenu du vieillissement de la population montivillonne 
(31,2% de la population montivillonne est âgée de 60 ans et plus) et des problématiques pouvant en découler, la 
Ville et le CCAS de Montivilliers se sont assurés de disposer de relais efficaces pour accompagner des situations 
d’usagers âgés en perte d’autonomie ou de repères, voire en fragilité psychologique.  

C’est dans cette optique qu’une convention de partenariat entre le CCAS de Montivilliers et le CCAS du Havre, 
porteur du Centre local d’Information et de Coordination Gérontologique (CLIC), a été mise en place pour la 
période de 2021-2023. Elle est désormais arrivée à échéance.  

Les missions du CLIC sont les suivantes :  
- L’accueil, l’écoute et l’information de toute personne confrontée à des problématiques de 

vieillissement, 
- L’accompagnement social gérontologique pour les séniors les plus fragiles et en perte d’autonomie, 
- La mise en place d’actions collectives d’information et de prévention, pour les publics mais également 

pour les professionnels. 

Au regard de l’action menée par le CLIC Territoire Havrais tant au profit de la population âgée que des 
professionnels du CCAS et de la Ville de Montivilliers et des acteurs de la commune, il est proposé :  

- De conclure une nouvelle convention de partenariat avec le CCAS de Montivilliers et le CCAS du Havre, 
porteur du CLIC Territoire Havrais, pour la période 2024-2027 en y intégrant également la Ville de 
Montivilliers ; le Service Vie Sociale des Territoires portant la thématique bien-Vieillir parmi ses 
activités.   

- D’abonder le fonctionnement du CLIC à hauteur de 4 518€, au titre de l’exercice 2024 (1 € par séniors 
montivillons de + de 60ans). Cette participation est versée par le CCAS de Montivilliers. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, 

VU le protocole conclu entre le Département de Seine-Maritime et l’Agence Régionale de Santé de Haute-
Normandie relatif à l’organisation territoriale du parcours de vie et de santé de la personne âgée, 

VU l’arrêté départemental du 6 mars 2015 portant sur l’extension du Centre local d’information et de 
coordination (CLIC) géré par le CCAS du Havre sur le territoire de la couronne havraise, 

VU la convention de partenariat entre le CCAS du Havre portant le CLIC Territoire Havrais et le CCAS de 
Montivilliers pour la période 2021-2023, arrivée à échéance, 
 
CONSIDÉRANT   

- La prise en compte et l’accompagnement du vieillissement qui constitue un enjeu majeur pour la 
Municipalité, 

- L’action menée par le CLIC Territoire Havrais au profit des séniors montivillons en étroite 
collaboration avec le CCAS et la Maison France Services, 

- L’expertise et la collaboration apportées par le CLIC auprès des professionnels du CCAS et des 
acteurs montivillons, 

- Les missions menées par le Service Vie Sociale des Territoires de la Ville de Montivilliers sur les 
thématiques du bien-vieillir,  

- La contribution du Conseil des Sages aux politiques du bien-vieillir, 
- L’adhésion de la Ville de Montivilliers au Réseau Ville Amie des Aînés et la démarche engagée 

pour l’obtention du Label Ville Amie des Aînés 
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- La nécessité de conclure, pour la période 2024-2027, une nouvelle convention de partenariat 
avec le CCAS de Montivilliers et le CCAS du Havre, porteur du CLIC Territoire Havrais, en y intégrant la 
ville du Montivilliers, 

Sa Commission Municipale n°7 « Administration Générale » réunie le 22 novembre 2024, consultée 
 
Après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec le CCAS de Montivilliers et le 
CCAS de la ville du Havre, porteur du CLIC Territoire Havrais, pour la période 2024-2027 

 
Sans incidence budgétaire 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Du côté des solidarités, il y a une délibération et elle est portée par notre adjointe, 
Madame SIBILLE. Je vous laisse la parole, Madame SIBILLE. 
 
Agnès SIBILLE – Merci, Monsieur le Maire. Donc oui, c’est pour une signature, pour une convention tripartite de 
partenariat. 
Compte tenu du vieillissement de la population montivillionne, 31,2 % est âgée de plus de 60 ans, 60 ans et plus, 
et des problématiques pouvant en découler, dans cette optique, une convention de partenariat entre le CCAS de 
Montivilliers, le CCAS du Havre, porteur du Centre Local d’Information et de Coordination gérontologique, connu 
sous l’acronyme du CLIC, a été mise en place pour la période 2021-2023. Comme elle est arrivée à échéance, il 
est donc proposé de conclure une nouvelle convention de partenariat avec le CCAS de Montivilliers, le CCAS du 
Havre et le CLIC, pour une période de 2024 à 2027, en y intégrant également la ville de Montivilliers, le service 
vie sociale des territoires, portant la thématique « bien vieillir » parmi ses activités, d’abonder le fonctionnement 
du CLIC à hauteur de 4 518 € au titre de l’exercice 2024, ce qui correspond à un euro par senior montivillion de 
plus de 60 ans. Cette participation est versée par le CCAS. 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante. Considérant la 
prise en compte de l’accompagnement du vieillissement qui constitue un enjeu majeur pour la municipalité, 
l’action menée par le CLIC Territoire Havrais au profit des seniors montivillions, l’expertise de la collaboration 
apportée par le CLIC auprès des professionnels du CCAS et des acteurs montivillions, des missions menées par le 
service vie sociale des territoires de la ville de Montivilliers sur les thématiques du « bien vieillir », la contribution 
du Conseil des sages aux politiques du « bien vieillir », l’adhésion de la ville de Montivilliers au réseau Villes 
Amies des Aînés et la démarche engagée pour l’obtention du label Ville Amie des Aînés, la nécessité de conclure 
pour la période 2024-2027 une nouvelle convention de partenariat avec le CCAS de Montivilliers, celui du Havre 
et le CLIC ; 
Sa commission municipale Administration générale, réunie le 22 novembre, consultée ; 
Je demande d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec le CCAS de Montivilliers et 
le CCAS de la ville du Havre, porteur du CLIC Territoire Havrais pour la période de 2024 à 2027. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame SIBILLE. Sur cette délibération, est-ce qu’il y a des questions ? Il n’y 
en a pas. S’il n’y en a pas, je vous invite à m’indiquer si vous vous abstenez, si vous votez contre. C’est donc une 
délibération adoptée à l’unanimité. 
Je profite pour dire, m’étant rendu au Salon des Maires, j’ai eu l’occasion de visiter le stand Villes Amies des 
Aînés et de pouvoir entendre tout le travail, parce que même à Paris, on parle de Montivilliers. Et j’ai entendu, 
effectivement, que le travail était bien engagé. J’espère pouvoir être labellisé en 2025, peut-être en mai m’a-t-on 
annoncé. Donc, le travail est bien engagé. Merci à l’ensemble des agents qui travaillent, que ce soit évidemment 
les agents de la Ville et ceux du CCAS. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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M_DL241125_169 
 

ASSOCIATION D’AIDE AUX VICTIMES PAR LA REPARATION ET L’ENTRAIDE (AVRE 76) – VILLE DE MONTIVILLIERS 
- CONVENTION TRIPARTITE DE PARTENARIAT – SIGNATURE - VERSEMENT AUTORISATION 
 

Madame Agnès SIBILLE, Adjointe au Maire - Afin de proposer la prise en charge et l’accompagnement le plus 
adapté aux victimes d’infractions pénales, le CCAS et la Ville de Montivilliers se sont assurés de disposer de 
relais efficaces auprès de partenaires compétents dans le domaine judiciaire et pénale.  

L’Association AVRE 76 accueille les victimes d’infractions, les informe sur les démarches à effectuer pour faire 
valoir leurs droits et les accompagne tout au long de la procédure judiciaire.  

Les missions de l’Association sont les suivantes :  

- Aider les victimes d’infractions pénales 

- Mettre en œuvre et développer la médiation pénale 

- Contribuer à la prévention de la délinquance 

Au regard des missions menées par l’association, le CCAS, la Ville de Montivilliers et l’Association d’Aide aux 
Victimes par la Réparation et l’Entraide (AVRE 76) ont signé une convention de partenariat en 2021. Arrivée à 
son terme depuis le 30 septembre 2024, il vous est proposé de poursuivre ce partenariat.  

Les conditions de ce partenariat qui couvrirait la période 2024-2027 sont définies dans la convention tripartite 
de partenariat entre la Ville, le CCAS et l’Association AVRE 76, jointe en annexe.  

Une subvention annuelle de fonctionnement d’un montant 1 800 € sera également versée au profit de 
l’association par le CCAS, au titre de l’exercice 2024. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, 

VU la convention de partenariat entre la Ville, le CCAS de Montivilliers et l’association AVRE 76 couvrant la 

période 2021-2024 arrivée à terme, 

VU le budget 2024 

CONSIDERANT : 

• La volonté municipale d’agir au plus près des publics les plus vulnérables 

• La missions du CCAS et notamment celles portant sur l’accès aux droits et l’accompagnement des 

publics les plus fragiles 

• L’action du CLSPD  

• La nécessité pour le CCAS et la Ville de disposer d’un réseau de partenaires compétents dans le 

domaine judicaire et pénal 

• L’action menée par l’Association AVRE 76 au profit des victimes d’infractions pénale 

Sa Commission Municipale n°7 « Administration Générale » réunie le 22 novembre 2024, consultée ; 
 
Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

D’autoriser Monsieur Le Maire à signer une convention tripartite de partenariat avec le CCAS, la Ville de 
Montivilliers et l’Association AVRE 76 couvrant la période 2024-2027 
 

Sans incidence budgétaire 
 

M. Jérôme DUBOST, Maire – Madame SIBILLE, vous poursuivez avec une délibération pour une convention avec 
une association qu’on connaît bien. 
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Agnès SIBILLE – Merci, Monsieur le Maire. Donc oui, cette fois-ci, c’est pour une signature aussi avec la 
convention tripartite de partenariat avec l’association AVRE 76. C’est une association qui accueille les victimes 
d’infractions, les informe sur les démarches à effectuer pour faire valoir leurs droits et les accompagne tout au 
long de la procédure judiciaire. Le CCAS, la ville de Montivilliers et l’association Aide aux victimes par la 
réparation et l’entraide ont signé une convention de partenariat en 2021. Elle est arrivée à son terme le 
30 septembre 2024. Il est donc proposé de poursuivre ce partenariat qui couvrirait la période 2024-2027. 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante. Sa commission 
municipale numéro 7, administration générale, réunie le 22 novembre 2024, consultée, décide d’autoriser 
Monsieur le Maire à signer une convention tripartite de partenariat avec le CCAS, la ville de Montivilliers et 
l’association AVRE 76 pour la période 2024-2027. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame SIBILLE. Sur cette délibération portant sur le renouvellement de la 
convention avec AVRE 76, est-ce qu’il y a des questions ? Il n’y en a pas. Qui est d’avis de s’abstenir ? De voter 
contre ? C’est donc une délibération adoptée à l’unanimité. 
Toujours un peu dans le même style, et tout ça en lien avec le CCAS et la Maison France services, parce qu’il faut 
dire que depuis la création de la Maison France services, nous avons des partenaires de plus en plus nombreux 
et vraiment en direction des Montivillons. Mais pas que, je le dis parce que souvent, ici, il faut se souvenir que 
Montivilliers, ça a été un chef-lieu de canton pendant longtemps. On a les habitants des communes voisines qui 
viennent ici aussi chercher du service. Et on aura l’occasion de le redire tout à l’heure, la commune est vraiment 
l’endroit où il y a le service rendu à la population. Nous avons des services mobilisés pour le service public. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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M_DL241125_170 
 

AGENCE DEPARTEMENTALE D’INFORMATION SUR LE LOGEMENT (ADIL DE SEINE-MARITIME) – VILLE DE 
MONTIVILLIERS – CCAS - CONVENTION TRIPARTITE DE PARTENARIAT - SIGNATURE - AUTORISATION 
 

Madame Agnès SIBILLE, Adjointe au Maire - Afin de permettre l’accès ou le maintien des droits et /ou 
l’accompagnement social le plus adapté pour les Montivillons, le CCAS et la Ville de Montivilliers se sont assurés 
de disposer de relais efficaces auprès de partenaires compétents dans le domaine du logement.  

L’agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL 76) assure un rôle de prévention, notamment en 
direction des publics fragilisés, en sécurisant le cadre décisionnel des ménages, en particulier sur le plan 
juridique et financier. Les conseils apportés par l’ADIL reposent sur les compétences de juristes formés sur 
l’ensemble des thématiques liées au logement. 

L’ADIL conseille et informe gratuitement tous les particuliers, qu’ils soient locataires ou propriétaires occupants 
ou propriétaires bailleurs, sur toutes les questions juridiques, financières et fiscales du logement.  

L’ADIL accompagne et forme les professionnels mais également les élus des collectivités sur ces mêmes 
questions, ainsi que sur les sujets liés à l’habitat dégradé. 

En tant que signataire de la convention OPAH RU « Vallée de la Lézarde » 2023-2028 (portant sur les communes 
de Montivilliers, Harfleur, Rolleville et Angerville-l’Orcher), l’ADIL 76 peut également intervenir en soutien des 
élus et des techniciens sur tous sujets relevant de la responsabilité de la Ville ou du CCAS et sur la mobilisation 
des aides et dispositifs existants si besoin (ex : mobilisation du Fonds d’Aide au Relogement d’Urgence – FARU).  

Au regard des compétences et du champ d’intervention de l’ADIL 76, le CCAS, la Ville de Montivilliers et l’Agence 
ont signé une convention de partenariat en 2023 qui est arrivée aujourd’hui à terme.   

Il vous est donc proposé de poursuivre ce partenariat et de signer une nouvelle convention avec l’Agence 
Départementale d’information sur le logement – ADIL de Seine-Maritime pour une période d’un an, 
renouvelable tacitement dans la limite de deux fois (soit pour les années 2024-2025-2026). 

Le CCAS procédera, quant à lui, au versement d’une subvention annuelle de fonctionnement d’un montant de 3 
040 € au profit de l’ADIL 76, au titre de l’exercice 2024.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-29 ; 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment ses articles L.123-4 et suivants ; 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation  
VU le Programme Local de l’Habitat 2022-2027 arrêté par le Conseil communautaire dans sa séance du 30 
septembre 2021 ; 
VU la convention d’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat - Renouvellement Urbain (OPAH RU) 
Vallée de la Lézarde 2023-2028 ; 
VU la convention entre la Ville, le CCAS et l’ADIL 76 signée en 2023, arrivée à échéance. 

CONSIDERANT : 

• Les enjeux en matière d’habitat et de logement sur la commune de Montivilliers ; 

• L’OPAH RU Vallée de la Lézarde et sa mise en œuvre sur la commune ; 

• Les missions du CCAS et notamment celles portant sur l’accompagnement des publics vers l’accès ou le 
maintien dans le logement ; 

• L’intervention du CCAS et des services de la Ville de Montivilliers, en lien avec Communauté Urbaine 
Seine Métropole, autour de la décence du logement ; 

• La nécessité pour le CCAS et la Ville de disposer d’un réseau de partenaires compétents dans le 
domaine du logement et de l’habitat ; 

• L’action menée par l’ADIL de Seine-Maritime auprès de la population, et notamment auprès des publics 
fragilisés. 

 
Sa Commission Municipale n°7 « Administration Générale », réunie le 22 novembre 2024, consultée ; 
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Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention tripartite de partenariat avec le CCAS, la Ville de 
Montivilliers et l’ADIL de Seine-Maritime, pour une durée d’un an, reconductible deux fois.  
 

Sans incidence budgétaire 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Madame SIBILLE, c’est l’occasion de présenter aussi cette autre délibération, une 
convention qui nous présente un autre travail que nous faisons cette fois-ci avec l’ADIL. Alors, qu’est-ce que c’est 
que l’ADIL ? 
 
Agnès SIBILLE – Alors, l’ADIL c’est l’Agence Départementale d’Information sur le Logement qui assure un rôle de 
prévention, notamment, en direction des publics fragilisés, en sécurisant le cadre décisionnel des ménages, en 
particulier, sur le plan juridique et financier. Les conseils apportés par l’ADIL reposent sur les compétences de 
juristes formés sur l’ensemble des thématiques liées au logement. L’ADIL conseille et informe gratuitement tous 
les particuliers, qu’ils soient locataires ou propriétaires occupants, ou propriétaires bailleurs, sur toutes les 
questions juridiques, financières et fiscales du logement. L’ADIL accompagne aussi et forme des professionnels, 
mais également les élus des collectivités sur ces mêmes questions, ainsi que sur les sujets liés à l’habitat 
dégradé. En tant que signataire de la convention OPAH-RU Vallée de la Lézarde portant sur les communes de 
Montivilliers, Harfleur, Rolleville et Angerville-l’Orcher, l’ADIL peut également intervenir, en soutien des élus et 
des techniciens, sur tous les sujets relevant de la responsabilité de la ville ou du CCAS et sur la mobilisation des 
aides et dispositifs existants si besoin. 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante. La commission 
municipale numéro 7, administration générale, réunie le 22 novembre 2024, consultée, décide d’autoriser 
Monsieur le Maire à signer la convention tripartite de partenariat avec le CCAS, la ville de Montivilliers et l’ADIL 
de Seine-Maritime pour une durée d’un an reconductible deux fois. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame SIBILLE. Est-ce que sur cette délibération portant sur la 
reconduction de la convention avec l’ADIL, il y a des questions ? Il n’y en a pas. Merci de m’indiquer si vous vous 
abstenez, si vous votez contre. C’est donc un vote à l’unanimité. 
 
Vous l’avez dit, et c’est bien écrit dans la délibération, je le dis parce qu’on a déjà eu l’occasion de présenter 
l’OPAH-RU (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat-Rénovation Urbaine). Je dois le dire, ça s’est 
porté évidemment, vous le suivez avec Monsieur LECACHEUR, deux élus, et puis c’est suivi par le CCAS et le pôle 
attractivité. Il y a une vraie dynamique qui est enclenchée dans le centre-ville ancien pour pouvoir permettre à 
des Montivillionnes, des Montivillons propriétaires, qu’ils soient sur du public ou du privé, de retravailler la 
question du mal-logement avec des aides très conséquentes. On a eu l’occasion de faire un point et on pourra le 
redire ici au Conseil municipal, à un prochain Conseil municipal. Il y a un vrai accompagnement. C’est vraiment 
un service qu’il faut solliciter. C’est de l’argent public avec l’Anah, le département de la Seine-Maritime, l’ADIL qui 
est présente. 
Je le dis parce qu’on a touché des foyers importants dans le centre-ville de Montivilliers qui vont pouvoir 
connaître une vraie rénovation de leurs logements, donc forcément une diminution de leurs factures au moment 
où c’est compliqué pour tout un chacun. Je le dis, n’hésitez pas à en parler autour de vous, l’OPAH-RU, on a 
encore quelques années devant nous. On a quand même mobilisé, la communauté urbaine, 5 millions d’euros. 
Ça concerne les communes de Montivilliers, d’Harfleur, d’Angerville-l’Orcher et de Rolleville. La grosse partie 
évidemment est à Montivilliers, dans le centre-ville. On a vraiment des dossiers qui avancent bien, vraiment 
bien. Et ça fait plaisir de voir qu’il y a une vraie mobilisation des fonds publics pour permettre de réhabiliter du 
logement ancien. 
Je profite de cette délibération pour dire que l’ADIL nous accompagne aussi sur ces problématiques. C’est 
important de le préciser, le travail se poursuit. Je sais que les services sont mobilisés là encore sur l’OPAH-RU. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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M_DL241125_171 
 

CCAS – CONVENTION CADRE VILLE/CCAS – AVENANT N°3 – PROROGATION DE LA CONVENTION - SIGNATURE 
–AUTORISATION 
 
Madame Agnès SIBILLE, Adjointe au Maire : Le Centre Communal d’Action Sociale est chargé de piloter et de 
coordonner l’action sociale municipale de Montivilliers.  
Afin d’assurer la continuité de ses missions et d’équilibrer son budget de fonctionnement, la Ville de 
Montivilliers évalue et verse annuellement une subvention d’équilibre au profit du CCAS. 
Les modalités de versement sont définies dans la convention cadre Ville-CCAS qui a été adoptée par 
délibération du Conseil d’Administration du CCAS en date du 18 décembre 2015.  
Dans l’attente de la mise en place d’une nouvelle convention entre la Ville de Montivilliers et le CCAS, la 
convention a été prorogée par avenant n° 2 signé en décembre 2021.  
Dans cette même perspective, il vous est à nouveau proposé de renouveler la convention cadre pour une durée 
de 2 ans reconductible une fois, à compter du 1er janvier 2025 par avenant n°3 dont le projet est joint en 
annexe.  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment son article R.123-25 ; 

VU la convention cadre entre la Ville de Montivilliers et le CCAS de Montivilliers adoptée par délibération du 
Conseil d’Administration du CCAS en date du 18 décembre 2015 et ses avenants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 13 décembre 2021 prorogeant la durée de la convention 
cadre Ville-CCAS par avenant n°2 ; 

VU l’exercice 2025 dans la limite des crédits ouverts  
 

CONSIDÉRANT 

- Que le Centre Communal d’Action Sociale met en œuvre la politique sociale de la commune en direction des 
habitants, 

- Que le montant de la subvention annuelle versée par la Ville est déterminé pour assurer l’équilibre du budget 
du CCAS ; 

- Que la ville supporte des charges inhérentes au CCAS ; 

- Que dans l’attente d’une nouvelle convention, il est nécessaire de prolonger la précédente convention entre la 
Ville et la CCAS, par voie d’un avenant pour une durée de 2 ans reconductible une fois, à compter du 1er janvier 
2025 ; 

Sa Commission Municipale n°7 « Administration Générale » réunie le 22 novembre 2024, consultée ; 

Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 

- De prolonger la convention cadre entre la Ville et le CCAS pour une durée de 2 ans reconductible une fois 
permettant notamment : 

✓ A la Ville de verser pour les exercices 2025 et 2026 une subvention d’équilibre au profit du CCAS 

✓ Au CCAS de rembourser à la Ville, les charges supportées par celles-ci, telles qu’elles sont exposées 
dans la convention entre la Ville de Montivilliers et le CCAS. 

- D’autoriser M. Le Maire à signer l’avenant n°3 à la convention cadre Ville-CCAS et tous documents relatifs à 
ce dossier.  

 
Sans incidence budgétaire 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Puisque tout le monde a voté à l’unanimité, on va poser et partir sur la 
délibération suivante. C’est encore vous, Madame SIBILLE. Cette fois-ci, vous nous parlez de la convention-cadre 
Ville/CCAS. 
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Agnès SIBILLE – C’est pour la prorogation de cette convention. Afin d’assurer la continuité de ses missions et 
d’équilibrer son budget de fonctionnement, la ville de Montivilliers évalue et verse annuellement une subvention 
d’équilibre au profit du CCAS. Les modalités de versement sont définies dans la convention-cadre Ville/CCAS qui 
a été adoptée en date du 18 décembre 2015. Dans l’attente de la mise en place d’une nouvelle convention entre 
la ville de Montivilliers et le CCAS, une convention a été prorogée par un avenant numéro 2 signé en décembre 
2021. Dans cette même perspective, il vous est à nouveau proposé de renouveler la convention-cadre pour une 
durée de deux ans reconductible une fois, à compter du 1er janvier 2025 par un avenant, le numéro 3, dont le 
projet est joint en annexe. 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante. Sa commission 
municipale numéro 7, administration générale, réunie le 22 novembre 2024, consultée, décide : 

- de prolonger la convention-cadre entre la Ville et le CCAS pour une durée de deux ans reconductible 

une fois, permettant notamment à la Ville de verser pour les exercices 2025-2026 une subvention 

d’équilibre au profit du CCAS, au CCAS de rembourser à la Ville les charges supportées par celle-ci, 

telles qu’elles sont exposées dans la convention entre la ville de Montivilliers et le CCAS ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant numéro 3 à la convention-cadre Ville/CCAS et tout 

document relatif à ce dossier. 

 

M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame SIBILLE. Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? Il n’y 
en a pas. Qui est d’avis de s’abstenir ? De voter contre ? C’est donc une délibération adoptée à l’unanimité. 
Merci, Madame SIBILLE, de la présentation de cette délibération portant sur les solidarités, en l’absence de notre 
collègue Nicolas SAJOUS et pour qui permettez-moi d’avoir une pensée à son endroit. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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CULTURE 
 

M_DL241125_172 
 

RENOUVELLEMENT PARTENARIAT AVEC L'OFFICE DE TOURISME LE HAVRE ETRETAT TOURISME - CONVENTION 
PRESTATAIRES GROUPES 2025-2026-2027 
 
Monsieur Jérôme DUBOST, Maire. Dans le cadre du partenariat qui lie la ville de Montivilliers à l’Office de 
Tourisme Le Havre Etretat Tourisme, une convention régissant les prestations de visites guidées accueillant des 
groupes est signée entre les deux parties pour 2025-2026-2027. 
 
Cette convention permet à l’office de tourisme Le Havre Etretat Tourisme de faire la promotion auprès de ses 
clients (autocaristes, tours opérateurs, associations, clubs…) des visites touristiques proposées par la ville de 
Montivilliers sur son territoire. Elle permet ainsi à la ville de Montivilliers d’accueillir des groupes démarchés par 
l’office de Tourisme Le Havre Etretat Tourisme.  
 
La ville fournit à l’Office de Tourisme Le Havre Etretat Tourisme les visites guidées suivantes : 
 

- Montivilliers au fil de l’eau, balade urbaine le long de la Lézarde 
- Montivilliers Cité des Abbesses, promenade dans le centre- ville historique 
- L’église abbatiale 
- Les bâtiments abbatiaux 
- L’aître de Brisgaret 

 
Les visites sont effectuées par les agents du service culturel.   
 
La convention permet de fixer les conditions de réservation, de prestation, de tarification et de règlement de 
ces visites. 
 
Cette convention permet ainsi à la ville de ville de Montivilliers d’être référencée en tant que site partenaire et 
de bénéficier des actions de promotion, de valorisation et de communication de l’Office de Tourisme Le Havre 
Etretat Tourisme.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT   
 
- qu’il s’agit de renouveler un partenariat pour l’accueil des groupes ; 
- que l’engagement auprès de l’office de tourisme Le Havre Étretat Normandie Tourisme assure une promotion 
et un référencement de l’offre de visite de la ville de Montivilliers à destination des groupes. 
 
Sa commission municipale n°2, Vie culturelle et citoyenne réunie le 14 novembre 2024, consultée ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
De signer la convention de partenariat Prestataires Groupes 2025-2026- 2027 à titre gratuit.  
 
 

Sans incidence budgétaire 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je présente la délibération qui concerne le renouvellement du partenariat avec 
l’Office du tourisme Le Havre Étretat Tourisme. Nous avons une délibération qui portera sur les années 2025-
2026-2027 et c’est un partenariat qui nous lie à l’Office du Tourisme, alors qu’il s’appelle aujourd’hui Le Havre 
Étretat, vous le savez. Donc, c’est pour les prestations des visites guidées, accueillant des groupes, signées entre 
les deux parties. Nous avons évidemment vu cela en commission culturelle la semaine passée. 
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Je voulais savoir, sur cette délibération, s’il y avait des questions. Oui, Monsieur LECLERRE, je vous en prie. 
 
Arnaud LECLERRE – Merci, Monsieur le Maire. Simplement pour la 14, je n’ai pas pu en parler en commission. 
Est-ce qu’il est prévu quelque chose pour l’ouverture de l’abbaye ? Quel est le projet pour ce bâtiment et est-ce 
que l’Office du tourisme sera présent dans ce bâtiment ? Merci. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur LECLERRE. L’idée, vraiment le travail que l’on mène, c’est pour une 
réouverture des bâtiments abbatiaux en septembre 2025. On vise les journées du patrimoine parce que ça nous 
paraît être le bon support pour fêter la réouverture de l’ensemble des bâtiments abbatiaux, dont je rappelle 
qu’ils sont pour partie fermés depuis janvier 2018 suite à l’affaissement d’une poutre dans un caisson. Nous 
étions quelques-uns, déjà élus à l’époque, dans cette salle où, vous vous souvenez, on avait entendu un gros crac 
et il avait fallu sortir. En fait, c’était une poutre qui s’était affaissée. Je vous passe les démarches administratives, 
les travaux qui sont réalisés. Et aujourd’hui, nous sommes au travail pour la réouverture de l’ensemble des 
bâtiments puisque nous avons, depuis septembre 2025, pu retrouver le réfectoire gothique avec les expositions 
qui vraiment drainent beaucoup de monde. La prochaine, c’est celle des Amis des Arts. Je crois que le vernissage, 
ça doit être ce week-end, de mémoire. Oui, c’est ce week-end. Donc là, voilà, le réfectoire gothique est ouvert. Il 
y a, évidemment, l’aile sud notamment. Le travail est en cours avec les services. 
Vous parlez de l’Office du tourisme. Pour votre information, nous avons eu la visite du directeur de l’Office du 
tourisme que j’ai eu le plaisir de faire visiter les locaux et nous sommes attendus par l’Office du tourisme pour la 
réouverture. J’ai même fait visiter à des mécènes. Je pense à un certain nombre de mécènes parce 
qu’aujourd’hui, les collectivités sont en recherche de subventions ici ou là. J’ai fait visiter aussi au président de la 
Chambre de commerce et d’industrie parce que nous avons là un bel édifice et il va falloir qu’il contribue à 
l’attractivité du territoire. 
Quant à une permanence de l’Office du tourisme, c’est la question que vous me posez. Alors, c’est ce que j’ai 
demandé, mais j’ai cru comprendre que comme tout établissement public, parce que c’est le cas d’un Office du 
tourisme, tout le monde est à rechercher des ressources humaines ici ou là. J’ai reçu une réponse polie. Mais 
comme à l’habitude, on remettra ça parce que je suis assez d’accord avec vous. Mais je sais qu’aujourd’hui, les 
ressources humaines partout, on essaie de limiter. Mais on remettra ça. Puis, peut-être, je voulais faire cette 
proposition. On l’avait évoquée dans une commission, c’est peut-être proposer aux élus une visite puisque les 
travaux sont terminés. Je proposerai bien, à caler avec les services, qu’il y ait une visite des bâtiments puisqu’il y 
a du travail qui a été fait, peut-être une visite pour préparer la rentrée de septembre qui est à l’œuvre par 
l’ensemble des services. Je le dis, ça mobilise l’ensemble des services de la Ville parce que c’est un projet 
transversal. 
Je l’ai dit dans mon propos introductif. J’ai souligné le boulot qui avait été fait, le travail fait par le service 
jeunesse avec Halloween. Vous avez peut-être vu le final d’Halloween. C’était dans le cloître de l’abbaye, 
montrant là encore la belle synergie entre le service éducation et le service culturel. Donc, il y a un vrai travail 
qui se fait en transversalité parce que l’abbaye, c’est notre bien commun et que nous sommes impatients de 
pouvoir retrouver l’usage de tous ces bâtiments. Nous visons la rentrée de septembre 2025. Il y a encore 
quelques mois devant nous, mais ça va vite. 
Donc voilà, je vous proposerais peut-être une visite pour les collègues. Il faudra qu’on s’organise parce qu’il faut 
les autorisations pour visiter en groupe. On calera ça et celles et ceux qui voudront, on organisera ça. 
Est-ce qu’on a voté cette délibération ? Non ? Bon, il faut que je la fasse voter. Qui est d’avis de s’abstenir ? De 
voter contre ? Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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FONCIER 
 

M_DL241125_173 
 

CONVENTION DE SERVITUDE ENEDIS - 6 BIS IMPASSE DES PEUPLIERS - SIGNATURE - AUTORISATION 
 
Monsieur Aurélien LECACHEUR, Conseiller délégué - Dans le cadre de la desserte et d’alimentation du réseau 
électrique de distribution publique, des travaux envisagés par la société ENEDIS doivent emprunter la parcelle 
communale cadastrée section AI 264, située à Montivilliers.  
 
A la lumière de cette information, la société ENEDIS a demandé l’élaboration d’une convention de servitude de 
branchement en octobre 2024 dans le but de réaliser cette mission.  En effet, il s’agit de procéder à 
l’alimentation d’un branchement électrique au 6 BIS Impasse des Peupliers (parcelle AM 555) en empruntant la 
parcelle AI 264 propriété de la Ville de Montivilliers.  
 
Le libre accès est accordé à la société ENEDIS pour la maintenance dont l’entretien et la réparation, la 
surveillance ou encore le remplacement et la rénovation des ouvrages desservis par ladite société.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de l’énergie,  
VU l’arrêté n°M_AR2409_559 en date du 28 septembre 2024, 
 
CONSIDÉRANT   
- Que la société ENEDIS a sollicité la Ville de Montivilliers afin d’obtenir une servitude de branchement 
électrique sur la parcelle communale cadastrée section AI 264 dans le cadre de la desserte et de l’alimentation 
du réseau électrique de la parcelle située au 6 BIS Impasse des Peupliers (parcelle AM 555)  ; 
 
- Que ladite servitude est accordée à titre gratuit ; 
 
Sa commission municipale « Attractivité du territoire et Urbanisme » réunie le 13 novembre 2024, consultée,  
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
- De conclure une convention de servitude de branchement électrique, à titre gratuit, au profit de la société 
ENEDIS sur la parcelle communale cadastrée section AI 264 dans le cadre de la desserte et de l’alimentation du 
réseau électrique de la parcelle située au 6 BIS Impasse des Peupliers (parcelle AM 555) 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de servitudes de branchement électrique concernant la 
parcelle cadastrée section AI 264 et tout documents se rattachant à ce dossier.  
 

Sans incidence budgétaire 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Délibération suivante. Je cède bien volontiers la parole à Aurélien LECACHEUR pour 
une convention de servitude Enedis, des conventions qu’il a l’habitude de présenter en un temps record. Et ce 
soir, il va faire encore mieux. Monsieur LECACHEUR. 
 
Aurélien LECACHEUR – Merci, Monsieur le Maire. La délibération numéro 15 permet de conventionner avec 
Enedis une servitude de passage Impasse des peupliers. 
Et la délibération numéro 16 permet la cession de portions de 19 parcelles en lisière du tracé du tramway. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Sur cette délibération numéro 15, y a-t-il des questions ? Il n’y en a pas. Qui est 
d’avis de s’abstenir ? De voter contre ? Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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M_DL241125_174 
 

CESSION - PARCELLES COMMUNALES - TRAMWAY - TRANSPORTS PUBLICS - AUTORISATION - SIGNATURE 
 
Monsieur Aurélien LECACHEUR, Conseiller Délégué - Depuis sa mise en service en 2012, le tramway dessert Le 
Havre en reliant la ville basse aux quartiers de la ville haute. Le tramway représente un moyen de transport 
majeur et structurant sur le territoire communautaire, facilitant les déplacements quotidiens des habitants du 
territoire.  
 
Aujourd’hui, la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole souhaite poursuivre le développement de ce 
réseau dans le but de desservir d’autres zones densément urbanisées et des pôles de services et d’emplois. De 
ce fait, un projet d’extension du réseau de tramway est en cours, dans le but de créer une nouvelle ligne de 
tramway de quatorze kilomètres et comprenant dix-sept nouvelles stations entre la Vallée Béreult (Le Havre) et 
Montivilliers.  
 
Ce projet d’extension s’inscrit dans une logique de mobilité durables.  
 
En vue de réaliser ces travaux, différentes emprises foncières sont nécessaires à la Communauté Urbaine Le 
Havre Seine Métropole, où certaines relèvent de la propriété communale de la Ville de Montivilliers soit dix-
neuf parcelles doit-être céder partiellement ou totalement. A savoir, six parcelles à céder totalement et treize 
partiellement.   
 
A la lumière de ce constat, les parcelles que doit acquérir la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole 
sont les suivantes :  

• La parcelle AM 605 (Rue de la Commune) : Surface totale sauf le transformateur  

• La parcelle AM 640 (Rue des Meuniers) : environ 71,08 m² d’une surface totale de 879 m² 

• La parcelle AM 662 (Rue des Meuniers) : environ 1076,01 m² d’une surface totale de 4981 m² 

• La parcelle AM 663 (Rue des Meuniers) : environ 2324,66 m² d’une surface totale de 6747 m² 

• La parcelle AM 666 (Rue des Meuniers) : Surface totale  

• La parcelle AM 667 (Rue de la Commune) : Surface totale  

• La parcelle AM 668 (Rue de la Commune) : Surface totale  

• La parcelle AO 50 (Route de Bolbec) : environ 527,71 m² d’une surface totale de 2616 m² 

• La parcelle AO 294 (14 Avenue de Dieppe) : environ 1338,68 m² d’une surface totale de 1830 m² 

• La parcelle AY 180 (Prairie du Godet) : environ 84,48 m² d’une surface totale de 173 m² 

• La parcelle AY 289 (Rue des Hérons) : environ 95,95 m² d’une surface totale de 300 m²  

• La parcelle AY 301 (Prairie du Godet) : Surface totale  

• La parcelle AY 384 (Rue des Hérons) : Surface totale  

• La parcelle AZ 196 (Près de la rive) :  environ 87,94 m² d’une surface totale de 953 m² 

• La parcelle AZ 301 (Près de la Rive) : environ 168,06 m² d’une surface totale de 4776 m² 

• La parcelle AZ 527 (Rue de la Rive) : environ 102,67 m² d’une surface totale de 1961 m² 

• La parcelle AZ 570 (Rue des Verdiers) : environ 56,59 m² d’une surface totale de 325m²  

• La parcelle AZ 572(Rue des Verdiers) : environ 921,23 m² d’une surface totale de 7258 m²  

• La parcelle BC 163 (La Rive) : environ 14,91 m² d’une surface totale de 26814 m²  
 
Conséquemment, pour mener à bien ce projet d’intérêt général, il convient pour la Communauté Urbaine Le 
Havre Seine Métropole d’acquérir les emprises mentionnées ci-dessus à titre gratuit. L’ensemble de ces frais 
incombé à cette opération seront pris en charge par la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la propriété des personnes publics,  
 
CONSIDÉRANT   
- Que la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole est en charge de la réalisation de l’extension du 
tramway ; 
- Que cette extension dessert les zones densément urbanisées comprenant des pôles importants de services et 
d’emplois ; 



 
 
 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 25/11/2024 - Page 102/147 

-  Que la Ville de Montivilliers est propriétaire des parcelles :  AM 605 ; AM 640 ; AM 662 ; AM 663 ;AM 666 ;AM 
667 ;AM 668 ; AO 50 ;AO 294 ; AY 180 ;AY 289 ; AY 301 ;  AY 384 ; AZ 196 ; AZ 301 ; AZ 527 ;AZ 570 ;AZ 572 ; BC 
163 à Montivilliers 
- Que le projet relève d’un intérêt général ; 
- Qu’il convient de céder les dix-neuf parcelles à la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole ; 
- Que cette cession interviendra à titre gratuit 
 
Sa commission municipale « Attractivité du Territoire et Urbanisme » réunie le mercredi 13 novembre 2024, 
consultée 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’autoriser la cession, à titre gratuit, des dix-neuf parcelles au profit de la Communauté Urbaine Le Havre 
Seine Métropole dans le cadre du projet tramway :  

• La parcelle AM 605 (Rue de la Commune): Surface totale sauf le transformateur  

• La parcelle AM 640 (Rue des Meuniers) : environ 71,08 m² d’une surface totale de 879 m² 

• La parcelle AM 662 (Rue des Meuniers) : environ 1076,01 m² d’une surface totale de 4981 m² 

• La parcelle AM 663 (Rue des Meuniers) : environ 2324,66 m² d’une surface totale de 6747 m² 

• La parcelle AM 666 (Rue des Meuniers) : Surface totale  

• La parcelle AM 667 (Rue de la Commune) : Surface totale  

• La parcelle AM 668 (Rue de la Commune) : Surface totale  

• La parcelle AO 50 (Route de Bolbec) : environ 527,71 m² d’une surface totale de 2616 m² 

• La parcelle AO 294 (14 Avenue de Dieppe) : environ 1338,68 m² d’une surface totale de 1830 m² 

• La parcelle AY 180 (Prairie du Godet) : environ 84,48 m² d’une surface totale de 173 m² 

• La parcelle AY 289 (Rue des Hérons) : environ 95,95 m² d’une surface totale de 300 m²  

• La parcelle AY 301 (Prairie du Godet) : Surface totale  

• La parcelle AY 384 (Rue des Hérons) : Surface totale  

• La parcelle AZ 196 (Près de la rive) :  environ 87,94 m² d’une surface totale de 953 m² 

• La parcelle AZ 301 (Près de la Rive) : environ 168,06 m² d’une surface totale de 4776 m² 

• La parcelle AZ 527 (Rue de la Rive) : environ 102,67 m² d’une surface totale de 1961 m² 

• La parcelle AZ 570 (Rue des Verdiers) : environ 56,59 m² d’une surface totale de 325m²  

• La parcelle AZ 572(Rue des Verdiers) : environ 921,23 m² d’une surface totale de 7258 m²  

• La parcelle BC 163 (La Rive) : environ 14,91 m² d’une surface totale de 26814 m²  
 
- D’autoriser Monsieur Le Maire de signer tous les documents nécessaires à la finalisation de ce dossier  
 

Sans incidence budgétaire 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Délibération numéro 16. Parcelles communales, transports publics, tramway. 
 
Aurélien LECACHEUR – – C’est fait. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Impasse des peupliers alors ? 
 
Aurélien LECACHEUR – Aussi. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Ah, les deux. Oui, c’est ça, 15 et 16. Parfait. 
Donc oui, évidemment, je repose quand même pour la forme, s’il faut que je repose sur la forme. La 15 et la 16, 
c’est un vote identique. Pas d’opposition, pas d’abstention sur la 15 et la 16. Il faut que je respecte le formalisme. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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URBANISME

M_DL241125_175 
 

DESIGNATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL APPELE A SIGNER LES AUTORISATIONS D'URBANISME 
EN CAS D'INTERESSEMENT DE MONSIEUR LE MAIRE - AUTORISATION 
 
Monsieur Aurélien LECACHEUR, Conseiller Délégué – Monsieur Le Maire a déposé à titre personnel une 
autorisation d’urbanisme de type « Déclaration Préalable » n° DP 76447 24 C0248.  
 
L’article L.422-7 du Code de l’urbanisme dispose que si le Maire est intéressé au projet faisant l'objet de la 
demande de permis ou de la déclaration préalable, soit en son nom personnel, soit comme mandataire, le 
Conseil municipal de la commune ou l'organe délibérant de l'établissement public désigne un autre de ses 
membres pour prendre la décision. 
 
Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal de me désigner, en tant que Conseiller délégué en 
charge de l’Urbanisme et de l’Habitat digne, pour prendre les décisions relatives à la délivrance de cette 
autorisation d’urbanisme. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2121-29 ; 
VU le Code de l’urbanisme, et notamment son article L.422-7 ; 
 
CONSIDÉRANT 
 
- Que Monsieur Le Maire a déposé une autorisation d’urbanisme à titre personnel 
- Que Monsieur Le Maire peut déposer des autorisations d’urbanismes supplémentaires sur la durée 
 
Sa commission municipale « Attractivité du Territoire et Urbanisme » réunie le mercredi 13 novembre 2024, 
consultée 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- De désigner, Monsieur Aurélien LECACHEUR, conseiller municipal délégué en charge de l'Urbanisme et de 
l'Habitat digne, pour prendre les décisions relatives à la délivrance de l’autorisation d’urbanisme déposée par 
Monsieur Le Maire et pour laquelle il est intéressé. 
 
 

Sans incidence budgétaire 
 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – La 17. Alors là, je vais devoir m’absenter puisqu’il va falloir que vous désigniez un 
membre du Conseil municipal appelé à signer les autorisations d’urbanisme. Comme je dois sortir de la salle, je 
propose à Madame MALANDAIN de bien vouloir prendre la parole pour donner ensuite la parole à Monsieur 
LECACHEUR, le temps de me laisser sortir. Madame MALANDAIN, je vous laisse la parole. 
 
Fabienne MALANDAIN – Merci beaucoup, Monsieur le Maire. Et Monsieur LECACHEUR, je vous propose de nous 
expliquer en quoi consiste cette délibération. 
 
Aurélien LECACHEUR – Merci, Madame la Présidente de séance. La délibération numéro 17 concerne une 
déclaration préalable déposée à titre personnel par Monsieur le Maire pour son logement. La loi, pour garantir 
la transparence et éviter les conflits d’intérêts, demande désormais que lorsque le maire est personnellement 
concerné par une déclaration préalable, l’élu en charge de l’urbanisme puisse la signer, non pas au nom du 
maire, mais au nom du Conseil municipal. 
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Aussi, je vous remercie par votre vote de m’accorder le droit de signer cette DP répertoriée au numéro 76-447-
24-C0248. 
 
Fabienne MALANDAIN – Je vous propose donc de voter. Y a-t-il des abstentions ? Des votes contre ? Délibération 
votée à l’unanimité. Et on va pouvoir demander à Monsieur le Maire de revenir. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. Alors, ça s’appelle le formalisme, voire l’excès de formalisme, mais c’est la 
loi et il faut s’y conformer. On ne remerciera pas les élus qui ont peut-être pu faire n’importe quoi en d’autres 
villes. C’est comme ça, on est obligé, tous les maires de France, à devoir délibérer pour de menus de travaux 
chez eux. Et j’en profite pour indiquer que pour tous travaux, et ce sera l’objet du magazine municipal, nous 
rappellerons qu’il y a des déclarations à effectuer lorsqu’on fait des travaux chez soi. Pas toujours facile, mais il 
faudra le rappeler à chacune et chacun. 
 
18h40, Monsieur Jérôme DUBOST, Maire se retire de la salle du conseil municipal pour les débats et le vote  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 31 
Contre : 0 
Ne participe pas au vote : 1 
Jérôme DUBOST 
 
 
18h43, Monsieur Jérôme DUBOST, Maire reprend la présidence du Conseil Municipal. 
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MARCHES PUBLICS

M_DL241125_176 
 

ZONE D'AMENAGEMENT CONCERTEE (ZAC) DU NOUVEAU QUARTIER - COMMISSION DE CONCESSION 
D'AMENAGEMENT - MODALITES DE DEPOT DES LISTES - REGLEMENT INTERIEUR – APPROBATION 
 
M. Eric LE FEVRE, Adjoint au Maire - Lors du conseil municipal du 30 septembre 2024, vous avez approuvé le 
lancement d’une concertation préalable pour la création d’une opération d’aménagement du Nouveau 
Quartier, sous la forme de zone d’aménagement concerté (ZAC). 
Parallèlement, afin de mener à bien la procédure de concession d’aménagement de la ZAC du Nouveau Quartier 

et conformément à l’article R.300-9 du code de l’urbanisme, il est nécessaire de mettre en place une 

commission, dite « commission de concession d’aménagement » dont les membres seront élus parmi le conseil 

municipal. 

Les membres élus de la commission de concession d’aménagement de la ZAC du Nouveau Quartier seront 

chargés d’émettre un avis sur les candidatures et les propositions reçues, préalablement à l’engagement des 

négociations et pourront assister aux négociations et émettre un avis lors des négociations avec le ou les 

candidats. 

De plus, le conseil municipal doit désigner un représentant chargé de mener les discussions qui auront lieu au 

cours des négociations. 

Le choix du concessionnaire se fera par le conseil municipal, sur proposition du représentant habilité à mener 

les discussions et au vu de l’avis ou des avis émis par la commission de concession d’aménagement de la ZAC du 

Nouveau Quartier. 

La commission de concession d’aménagement de la ZAC du Nouveau Quartier est composée du Maire de la 

Ville de Montivilliers, Président, ou de son représentant et de membres titulaires et suppléants en nombre égal, 

dont le nombre doit être arrêté par le conseil municipal. 

Pour la commission de concession d’aménagement de la ZAC du Nouveau Quartier, il est proposé d’arrêter le 

nombre de membres de la façon suivante : 

- 5 membres titulaires du conseil municipal élus en son sein, au scrutin de liste suivant le système de la 

représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel, 

- 5 membres suppléants du conseil municipal élus selon les mêmes modalités. 

Et de désigner M. Eric LE FEVRE pour mener les discussions au cours des négociations. 

Par délibération, la Ville procédera, lors d’un prochain conseil municipal, à l’élection de sa commission de 

concession d’aménagement de la ZAC du Nouveau Quartier, sachant que les membres seront élus en tenant 

compte de la représentation proportionnelle des différentes tendances en son sein. 

Mais au préalable, conformément à l’article D1411-5 du code général des collectivités territoriales, l’assemblée 

délibérante doit fixer les conditions de dépôt des listes des candidats susceptibles de composer cette 

commission. 

Enfin, le code général des collectivités territoriales et le code de la commande publique ne prévoient pas les 

modalités tenant à l’organisation des commissions de concession d’aménagement de la ZAC du Nouveau 

Quartier. Sont notamment concernés : le délai de convocation, la prépondérance de la voix du Président et le 

renouvellement des membres de la commission, les règles de déontologie. De plus, dans un souci de 

transparence et de lisibilité, il est apparu nécessaire de clarifier les compétences de la commission de 

concession d’aménagement de la ZAC du Nouveau Quartier, en fonction notamment du type de procédure 

envisagée et du montant estimé du contrat. 

Ainsi, l’élaboration d’un règlement intérieur permet de pallier ces différentes problématiques. Afin de lui 

conférer une valeur probante et de le rendre opposable, il vous est proposé de vous prononcer sur celui-ci, par 

le biais d’un vote. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1411-5, L.1414-2, D.1411-4 et 
D.1411-5 ; 
VU le Code de l’Urbanisme, notamment ses articles L. 300-1 et suivants et R.300-4 à R.300-9 ; 
VU le Code de la Commande Publique et notamment la troisième partie relative aux contrats de concession. 
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CONSIDÉRANT 
- Qu’il est nécessaire de constituer une Commission de concession d’aménagement « ZAC du Nouveau 
Quartier » ; 
- Que la commission de concession d’aménagement de la ZAC du Nouveau Quartier est présidée de droit par le 

Maire ou son représentant ; 

- Que le conseil municipal fixe le nombre de membres titulaires et de membres suppléants de ladite 

commission de concession d’aménagement de la ZAC du Nouveau Quartier ; 

- Que le conseil municipal désigne la personne habilitée à mener les discussions au cours des négociations ; 

- Que la commission de concession d’aménagement de la ZAC du Nouveau Quartier sera élue par le conseil 

municipal lors de sa prochaine séance et que cette élection aura lieu, à la représentation proportionnelle à la 

plus forte moyenne, au scrutin de liste, sans panachage ni vote préférentiel, au sein du conseil municipal ; 

- Que préalablement à cette élection, le conseil municipal fixe les conditions de dépôt des listes des candidats 

susceptibles de composer la commission de concession d’aménagement de la ZAC du Nouveau Quartier ; 

- Que ni le code de la commande publique, ni le code général des collectivités territoriales ne prévoient de 

dispositions relatives au fonctionnement des commissions de concession d’aménagement des ZAC, de sorte 

qu’il incombe aux collectivités territoriales et en l’espèce la ville de Montivilliers, d’arrêter elle-même son 

règlement intérieur de nature à assurer son bon fonctionnement ;  

 
Après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 

- De créer la commission de concession d’aménagement de la ZAC du Nouveau Quartier, de la Ville de 
Montivilliers ; 

- De fixer au nombre de 11 l’ensemble des membres qui siégeront au sein de la commission de concession 

d’aménagement de la ZAC du Nouveau Quartier, selon la répartition suivante : 

o Le Maire, Président, ou son représentant, 

o 5 membres titulaires du conseil municipal élus en son sein, à bulletin secret, au scrutin de liste suivant le 

système de la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel, 

o 5 membres suppléants du conseil municipal élus selon les mêmes modalités  

- De désigner M. Eric LE FEVRE pour mener les discussions au cours des négociations ; 

- De déterminer les conditions de dépôt de listes des candidats susceptibles de composer la commission de 

concession d’aménagement de la ZAC du Nouveau Quartier, de la façon suivante : 

- Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à 

pourvoir, 

- Les listes comportant les noms des candidats « titulaires » et des candidats « suppléants », membres du 

conseil municipal, susceptibles de composer la commission de concession d’aménagement de la ZAC du 

Nouveau Quartier, devront être déposées au secrétariat du service administration générale de l’Hôtel de Ville, 

au plus tard le 6 décembre 2024, avant 17 h 00, 

- Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires et des candidats 

aux postes de suppléants, 

- Les suppléants ne seront pas nommément affectés à un titulaire, 

- D’approuver le règlement intérieur de la commission de concession d’aménagement de la ZAC du Nouveau 

Quartier, tel qu’il est présenté en annexe de la présente délibération. Le règlement intérieur produira ses effets 

à compter de sa transmission au contrôle de légalité ; 

- De charger Monsieur le Maire de la mise en œuvre de ce règlement intérieur et de veiller à son application ; 

 
Sans incidence budgétaire 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Délibération 18. Cette fois-ci, nous passons sur la question des marchés publics. Je 
cède bien volontiers la parole à Monsieur LE FEVRE, adjoint en charge des finances et de la commande publique. 
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Éric LE FEVRE – Merci, Monsieur le Maire. Afin de mener à bien la procédure de concession d’aménagement de 
la ZAC du nouveau quartier, et conformément au code de l’urbanisme, il est nécessaire de mettre en place une 
commission dite commission de concession d’aménagement. 
Les membres élus de la commission seront chargés d’émettre un avis sur les candidatures, les propositions 
reçues et émettre un avis lors des négociations avec le(s) candidat(s). La commission de concession 
d’aménagement sera composée de Monsieur le Maire, en tant que président, ou de son représentant, et il vous 
est proposé d’arrêter le nombre des membres de la façon suivante : cinq membres titulaires et cinq membres 
suppléants élus au scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle à la plus forte 
moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. 
Par délibération, la ville procèdera lors d’un prochain Conseil municipal à l’élection de sa commission de 
concession d’aménagement. Est joint à cette délibération le règlement intérieur de la future commission. 
Après en avoir délibéré, je vous propose : 

- de créer la commission de concession d’aménagement de la ZAC du nouveau quartier ; 

- de fixer au nombre de 11 l’ensemble des membres qui siégeront au sein de la commission ; 

- de désigner Éric LE FEVRE pour mener des discussions au cours des négociations. Les listes comportant 

les noms des candidats titulaires et les candidats suppléants, tous membres du Conseil municipal, 

devront être déposées au secrétariat du service administration générale de l’hôtel de ville au plus tard 

le 6 décembre 2024 avant 17h. 

- d’approuver le règlement intérieur de la commission de concession d’aménagement tel qu’il est 

présenté en annexe de la présente délibération ; 

- de charger Monsieur le Maire de la mise en œuvre de ce règlement intérieur et de veiller à son 

application. 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur LE FEVRE. Y a-t-il des questions sur cette délibération ? Oui, 
Monsieur LE CLERRE, je vous en prie. 
 
Arnaud LECLERRE – En attendant d’avoir la possibilité de participer à cette commission et en ces temps difficiles 
où les dotations de l’État vont baisser, faut-il se lancer dans ce nouveau projet qui engendrera des dépenses 
supplémentaires ? Il faudra des agents pour entretenir les espaces verts, les routes, la propreté des espaces, 
sans compter les aménagements pour la population. Quand ce projet avait été pensé, nous ne connaissions pas 
la conjoncture actuelle. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. Écoutez, je pense que d’autres pourront répondre, mais la première des 
choses, et vous le savez, nous l’avons dit, je pense que vous avez assisté aux réunions et vous avez fait partie 
d’une équipe qui a porté aussi le projet, la ville de Montivilliers, elle est engagée pour aujourd’hui plus de 
6 millions d’euros. Nous allons voir, de mémoire, je crois que c’est plus de 700 000 € que nous payons avec un 
budget annexe, ce qui ne fait pas plaisir, c’est un héritage, si je puis dire, depuis quelques années, mais nous 
avons déjà décaissés 6 millions d’euros. 
Faut-il que la ville de Montivilliers renonce ? Et le chiffre que j’ai en tête, ça sera au total à 9 millions de 
mémoire, entre 6 et 9 millions. Comment la ville de Montivilliers peut-elle renoncer à 9 millions d’euros ? Après, 
moi, j’ai déjà posé cette question et je la repose ici, peut-être le pourrez-vous, qui est capable de faire un 
chèque ? Si quelqu’un fait un chèque tout de suite de 9 millions, mais peut-être, je vais vous poser la question, 
Monsieur LECLERRE, voulez-vous faire un chèque ce soir de 9 millions pour qu’on arrête tout ? Si vous me dites 
oui, on arrête tout, mais si on nous trouve quelqu’un qui me dit on fait un chèque de 9 millions, parce que je suis 
désolé, on est comptable de l’argent public, il y a cet argent qui est décaissé, c’est la première chose. Deuxième 
chose, c’est qu’on a réduit, vraiment on a réduit, on le représentera, le projet, au départ on parlait de 
1 000 logements, 500, là on a encore réduit. On a réduit aussi l’emprise foncière, j’insiste, je vous rappelle les 
hectares très nombreux qu’il y avait, nous sommes partis sur 15 hectares, mais on aura l’occasion d’en reparler, 
on a vraiment réduit l’emprise foncière. On est au travail là-dessus pour que ce soit un des quartiers le plus 
vivant possible, intelligemment conçu et qui répond à une demande forte aussi. On a de nombreuses 
Montivillonnes, de nombreux Montivillons, qui cherchent à se loger, des dossiers impressionnants qui nous 
arrivent, et puis on manque de logements, donc c’est aussi cette question-là. Puis la Ville, elle est engagée, 
Monsieur LE FEVRE ne nous contredira pas, on est très embêtés. 
Le budget annexe, on va en parler tout à l’heure dans le DOB, on a un budget annexe qui vient nous enquiquiner, 
on en a encore pour quelque temps. Quand on sera libéré de ces presque 700 000 €, je crois que c’est un peu 
plus même, on va pouvoir un peu respirer, mais pour l’instant, on a ça dont on hérite, Monsieur LE FEVRE. 
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Monsieur LECACHEUR après. Non, c’est Monsieur LECACHEUR, d’abord, ou comme vous voulez. 
 
Aurélien LECACHEUR – Oui, moi juste une petite précision parce qu’en réalité, l’argent est déjà dépensé. Donc 
aujourd’hui, l’enjeu, c’est de terminer l’opération pour récupérer la mise de la Ville, mais ce n’est pas le seul 
enjeu. 
L’enjeu principal, c’est qu’il y a besoin de logements dans cette ville, il y a besoin de familles nouvelles. Madame 
SIBILLE a rappelé ce chiffre tout à l’heure lors de la présentation de sa délibération. Aujourd’hui, nous sommes 
une ville avec 31 % de plus de 60 ans. Alors évidemment, moi je ne dis pas qu’il y a trop de seniors, par contre 
j’ai une certitude, c’est qu’il n’y a pas assez de jeunes dans cette ville, et parce que tout le logement qui a été 
produit ces 15 dernières années n’a pas favorisé la venue notamment de familles, et pas par faute d’attractivité. 
Il y a des communes aujourd’hui où les familles ne veulent pas s’installer. À Montivilliers, les familles veulent 
s’installer et ne trouvent pas de logement pour s’installer, donc vont s’installer plus loin pour élever leurs 
enfants. Donc l’enjeu, c’est de pouvoir produire des logements pour accueillir les familles. 
Maintenant sur les sous, je le répète, il y a un équilibre qui est trouvé sur ce projet. Ce projet ne coûtera pas 
d’argent à la commune. Et on y reviendra sans doute tout à l’heure au moment du débat d’orientations 
budgétaires ou au moment de l’examen des motions, mais il faut avoir conscience que ce projet, c’est aussi un 
projet qui est bon pour l’économie, bon pour les emplois du territoire, puisqu’il va faire travailler un secteur du 
bâtiment qui est aujourd’hui sinistré, sur lequel il y a un certain nombre de menaces en termes d’emplois. Et 
donc, une fois de plus, on voit là l’intérêt de l’investissement public, l’investissement de la collectivité, pour 
pouvoir donner du travail à un certain nombre d’entreprises, parce qu’évidemment, au-delà des quelques 
millions engagés pour la ville, quand on multiplie 500 logements par le prix d’un logement aujourd’hui, on 
s’aperçoit de la masse colossale d’investissements, en particulier d’investissements privés, puisqu’une fois qu’on 
aura vendu les terrains, ce sera soit les bailleurs privés, soit publics, soit des particuliers qui vont investir pour y 
construire leur logement. Ça va faire tourner des boîtes, ça va permettre de nourrir des familles, ça va faire 
tourner le secteur du bâtiment, encore une fois, qui est très largement en crise aujourd’hui. Et donc, je pense 
que c’est un projet qui est bon pour la ville, un projet qui est bon pour la mixité sociale et un projet qui est aussi 
bon pour l’emploi. Et en ces temps un peu sinistrés, je pense que c’est quelque chose de bon à prendre. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. Monsieur LE FEVRE. 
 
Éric LE FEVRE – Juste en complément, les 6 millions d’euros qui sont décaissés actuellement, au pire, on cherche 
l’équilibre et au mieux, on espère faire du profit. Mais à long terme, une fois que les maisons seront construites, 
que les bâtiments seront construits également, ça rapportera également pour la collectivité au niveau des taxes 
foncières. Voilà, on ne peut pas laisser les 6 millions et dire on arrête. Ce serait irresponsable de notre part. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. Effectivement, et vraiment, c’est aussi ça le principe d’un aménageur. 
L’aménageur à qui la ville va déléguer. Ce n’est pas elle, on aurait pu le faire en régie. Effectivement, ça aurait 
été du temps d’agent. Et là, on a fait le choix d’être dans une concession, c’est-à-dire un concessionnaire dont 
c’est le métier de travailler ensuite avec un certain nombre d’entreprises, de nombreuses entreprises. Et donc, 
c’est de pouvoir a minima être à l’équilibre et éventuellement en vision ou version optimiste versus Éric LE 
FEVRE, peut-être de dégager quelques profits. Ça, c’est dans un premier temps. Évidemment, sur le long terme, 
ça nous rapportera, et évidemment, notamment sur la fiscalité. Madame LANGLOIS. 
 
Nicole LANGLOIS – Vous pensez qu’avec le montant des impôts, les gens vont venir s’installer à Montivilliers 
maintenant ? Parce qu’il faut voir combien on paie quand même sur Montivilliers. Moi, je vois la différence entre 
mon fils, ma fille et moi. Il y a une sacrée différence. Les gens, maintenant, qu’est-ce qu’ils font ? Ils vont à la 
campagne et ils ont raison. 
Et comment vous ferez pour entretenir également ? Il vous faudra du personnel pour entretenir les routes, pour 
entretenir les… Voilà, il faudra quand même encore dépenser de l’argent. Moi, je pense que maintenant, c’est un 
projet qui n’est plus convenable. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Juste vous dire, parce que sur la question des impôts, je suis d’accord qu’il y a un 
taux élevé à Montivilliers, mais vous avez certains quartiers du Havre qui sont tout aussi élevés que 
Montivilliers. Et vous avez certaines villes de la campagne qui ont des taux élevés et qui n’ont pas tous les 
services, parce qu’en fait, ils sont répercutés. Quand vous n’avez pas tous les services, vous les repayez d’une 
autre façon. 
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Quand on parlait tout à l’heure de la tarification sociale, lorsqu’un des parents bénéficie d’une tarification 
sociale, je rappelle qu’à Montivilliers, qu’est-ce que c’est une tarification ? Lorsqu’on a créé des grilles pour les 
cantines, par exemple, on va de la gratuité jusqu’à, de mémoire, environ 6 € du repas. Mais quand vous êtes 
dans une commune où il n’y a pas de tarification, que vous payez de toute façon 6 €, 7 €, 8 € le repas, vous 
n’avez pas cette dégressivité, donc vous le payez quelque part. Lorsque vous êtes obligé de faire des kilomètres, 
c’est aussi un choix de vie, ce n’est pas simple. Et j’insiste sur les impôts fonciers à Montivilliers. Moi, je suis assez 
à l’aise là-dessus, puisque nous avons fait le choix ici au Conseil municipal, dans cette équipe municipale, je peux 
vous dire que c’était le cas dans le précédent mandat, de ne pas augmenter les impôts. Vous le savez, les impôts, 
s’ils ont augmenté, c’est en raison de deux événements. Le premier, c’est la revalorisation des bases locatives 
cadastrales, et ça, c’est décidé en fonction du taux de l’inflation, et ça, c’est voté au niveau de l’État : 3,9% cette 
année, et c’était 7,1% l’année dernière, je vous rappelle, par l’article 49-3, qui avait été dégainé par le précédent 
gouvernement de madame Elisabeth BORNE. Là, je ne sais pas ce qu’il en sera pour l’année prochaine, mais 
dans tous les cas, c’est 3,9% pour tous les Français. 
Et puis l’autre, l’autre fait qui a été important pour les Montivillons, mais pas que, pour quasiment une dizaine 
de communes autour de Montivilliers, on n’est pas les seuls concernés, Madame LANGLOIS. Épouville est 
concernée, Fontenay. La revalorisation de la TEOM, la Taxe d’enlèvement des ordures ménagères, nous avons 
pris 41 %, parce qu’il a fallu harmoniser, c’est la loi qui l’impose, le territoire du nouvel EPCI, qui est le Havre 
Seine Métropole, fondé en 2019 avec la Communauté de communes de Criquetot et celle de Saint-Romain. 
J’ai déjà dit et je le redis ici, la corbeille de la mariée, nous l’avons découverte et il y a des épines, et des épines 
qui font mal. Et ça, on l’a découvert, on s’est engagé ici, et les élus communautaires, et Laurent GILLE fait partie 
de ceux-là, on était huit à voter contre. Au total, nous étions 29 élus à s’insurger sur 130. Le problème, c’est que 
29 sur 130, ça ne fait pas le poids, c’est le principe de la démocratie et on s’est engagé. On a trouvé que c’était 
inacceptable de faire payer les Montivillons, tout comme d’autres collègues élus se sont insurgés contre la 
revalorisation de la TEOM. Et au total, ce sera plus de 150 % d’augmentation pour les territoires de l’ancienne… 
Alors, on est à Montivilliers, mais ça ne concerne pas que Montivilliers. 
Donc oui, le foncier, il est effectivement cher chez nous, je suis bien d’accord. Mais alors, il l’est dans la plupart 
des communes ici, et il l’est dans un certain nombre de quartiers du Havre, mais puisqu’on est à Montivilliers, 
parlons Montivilliers. Monsieur LECACHEUR, vous voulez rajouter quelque chose ? 
 
Aurélien LECACHEUR – Oui, quelques précisions parce que d’abord, au-delà du fait du solde de l’opération, qui, à 
la fin, sera au minimum à l’équilibre, et qui, une fois de plus, je le répète, parce que ça me paraît 
particulièrement important dans le moment qu’on vit actuellement, va générer plusieurs dizaines de millions 
d’investissements pour faire fonctionner le secteur du bâtiment qui est en crise, et donc préserver des emplois 
dans le secteur du bâtiment. Il y aura aussi, évidemment, des rentrées fiscales qui tourneront, alors à date, 
parce que quand le projet sera terminé, ce sera plus élevé, évidemment, mais aujourd’hui, si on avait 
l’équivalent au logement en plus, on aurait 800 000 € de rentrées fiscales supplémentaires rien qu’avec la taxe 
foncière. 
Au-delà de cette question des impôts, on a effectivement les impôts à Montivilliers qui sont élevés, mais il y a 
aussi un certain nombre de services en face de ces impôts qui existent et qui font que précisément, et c’est là où 
je ne partage pas votre vision des choses, Madame LANGLOIS, et on ne partage sans doute pas la même réalité, 
mais aujourd’hui, il y a un certain nombre de gens qui cherchent, qui habitent à Montivilliers et qui veulent y 
rester, ou qui habitent à l’extérieur et qui veulent y venir. Aujourd’hui, il y a tout un tas de gens qui veulent venir 
ici, à Montivilliers. Les jeunes, ils cherchent à venir ici, à Montivilliers, et pas ailleurs. Il suffisait pour ça de 
discuter avec, notamment, les jeunes familles croisées à l’occasion de la plantation d’arbres, « Un arbre, une 
naissance », il y a quelques jours, sur notre ville, pour s’en convaincre. Quand on écoute les jeunes couples qui se 
sont installés pour certains récemment à Montivilliers, pourquoi ils sont venus à Montivilliers ? Ils sont venus à 
Montivilliers parce que c’est la ville à la campagne. Ils sont venus à Montivilliers parce qu’ici, il y a tout, et en 
plus, il y a un peu de vert. Ils sont venus à Montivilliers parce que c’est un cadre agréable pour les enfants. 
Donc oui, notre ville est attractive et je crois qu’on doit tous, collectivement, s’en réjouir. Donc oui, il y a 
nécessité de construire du logement adapté aux familles, de construire du logement avec de la mixité sociale, 
pour que les classes moyennes puissent acquérir un petit bout de terrain et y mettre leurs pavillons. Il y a 
nécessité de construire pour un cadre agréable et vert aussi sur ce nouveau quartier. Je crois que c’est la marque 
de fabrique de la commune, notamment des mandats de Michel VALLERY et même de Jules COLLET quand il y a 
eu la construction des Lombards ou de la Belle Étoile. On poursuit cette dynamique-là et on poursuit en réalité 
ce qui marche et ce qui fait la singularité et l’attractivité de Montivilliers dans notre grande agglomération. 
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M. Jérôme DUBOST, Maire – On n’est pas obligé d’y être d’accord, mais vraiment en matière de gestion 
financière, arrêter le projet, ce serait terrible. Une commune qui renoncerait à 8 à 9 millions d’euros, ce n’est pas 
possible dans les temps qui courent, ce n’est absolument pas possible. Sauf si, je vous dis, sauf si demain, il y a 
un bienfaiteur qui nous fait un chèque de 9 millions. Je vais guetter le courrier, mais je doute de voir ce chèque 
arriver. 
Est-ce qu’il y a d’autres prises de parole ? Oui, pardon. Allez-y. 
 
Nicole LANGLOIS – Oui, vous avez passé la parole à Monsieur LECACHEUR. Mais ce que vous avez parlé avant, 
vous avez parlé pendant 10 minutes inutilement parce que tout ce que vous avez dit, je le connais. Donc, c’est se 
rabâcher pour ne rien dire. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Écoutez, je vous propose, Madame, de rester toujours calme, poli, respectueux, et 
c’est le principe des débats. C’est qu’en fait, lorsqu’il y a des questions, on répond et en fait, j’ai cru comprendre 
que tout le monde n’avait pas le même niveau d’information, y compris parfois pas loin de chez vous. Donc, c’est 
toujours important de pouvoir communiquer. Je crois que vous m’avez reproché l’autre fois de ne pas revenir sur 
un dossier pour lequel on avait eu maintes et maintes fois débattu. Donc, je l’ai fait par pédagogie. Ce soir, je 
redis les choses par pédagogie toujours et puis parce que ça permet de faire avancer le débat. Je ne crois pas 
inutile de répondre à une remarque qui a été faite. Monsieur LECLERRE pose une question, j’ai le droit d’avancer 
des arguments pour que chacun puisse appréhender en son âme et conscience. En tant qu’élu responsable, on 
prend la décision. La question, c’est peut-on renoncer à 8 millions d’euros d’argent public décaissé aujourd’hui — 
je vous dis entre 8 parce qu’on est en train d’affiner, mais ça sera 8 à 9 millions. 
Il faut peut-être voter sur cette délibération. Ça ne serait pas mal. Sur la 18, qui est d’avis de s’abstenir ? Quatre 
abstentions. Qui est d’avis de voter contre ? Délibération adoptée. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 4 
Virginie LAMBERT, Nicole LANGLOIS, Arnaud LECLERRE, Agnès MONTRICHARD 
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M_DL241125_177 
 

FOURNITURES POUR LES MÉTIERS DU BÂTIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS - GROUPEMENT DE COMMANDES 
AVEC LES VILLES DU HAVRE, DE SAINTE-ADRESSE, DE SAINT-ROMAIN DE COLBOSC, D'EPOUVILLE, LA 
COMMUNAUTE URBAINE LE HAVRE SEINE METROPOLE, LE CCAS DE MONTIVILLIERS ET D'HAROPA PORT LE 
HAVRE- CONVENTION - ACCORDS-CADRES - SIGNATURE - AUTORISATION 
 
M. Eric LE FEVRE, Adjoint au Maire – En 2021 la Ville de Montivilliers a signé un accord-cadre de fournitures 
d’agrégats en groupement de commandes avec la Communauté Urbaine et en 2022, des accords-cadres de 
fournitures de matériels électriques en groupement avec la Ville du Havre. 
 
Afin d’assurer la continuité des services utilisateurs, la Ville du Havre prépare actuellement un nouveau cahier 
des charges pour ces accords-cadres et souhaite les regrouper avec d’autres besoins dans un seul dossier de 
« fournitures pour les métiers du bâtiment et des travaux publics ». 
 
Conformément aux dispositions des articles L.2113-6 à L.2113-8 du Code de la Commande Publique, des 
groupements de commandes notamment entre les collectivités territoriales et des établissements publics 
peuvent être constitués après établissement et signature d’une convention constitutive. 
 
Afin d’obtenir les meilleures conditions tarifaires, les besoins des Villes du Havre, de Montivilliers, de Sainte-
Adresse, de Saint-Romain de Colbosc et d’Epouville, de la Communauté Urbaine le Havre Seine Métropole, du 
CCAS de Montivilliers et d’HAROPA Port Le Havre sont réunis dans un seul dossier de consultation. 
 
Le dossier de consultation sera alloti comme suit : 
Lot 1 : Peinture, consommables et accessoires de peinture 
Lot 2 : Quincaillerie et serrurerie 
Lot 3 : Planches, contreplaqués, bois massifs et produits dérivés 
Lot 4 : Panneaux mélaminés, stratifiés, portes et produits dérivés 
Lot 5 : Agrégats 
Lot 6 : Plomberie et matériel sanitaire 
Lot 7 : Matériel électrique, câbles et fils électriques 
Lot 8 : Matériaux de construction et de couverture 
 
A l’issue de la procédure lancée en appel d’offres ouvert, les accords-cadres à bons de commandes, sans 
montant minimum, seront conclus selon les modalités suivantes : 
- Pour les lots 1 à 4 : les accords-cadres seront effectifs du 1er juin 2025 au plus tôt au 31 mai 2026 pour la 
première année. Ils seront tacitement renouvelables trois fois, par période d’un an. 
- Pour le lot 5 : l’accord-cadre sera effectif du 2 juillet 2025 au plus tôt au 31 mai 2026 pour la première année. 
Ils seront tacitement renouvelables trois fois, par période d’un an. 
- Pour le lot 6 : l’accord-cadre sera effectif du 1er juin 2025 au plus tôt au 31 mai 2026 pour la première année. 
Ils seront tacitement renouvelables trois fois, par période d’un an. 
- Pour le lot 7 : l’accord-cadre sera effectif du 1er décembre 2025 au plus tôt au 31 mai 2026 pour la première 
année. Ils seront tacitement renouvelables trois fois, par période d’un an. 
- Pour le lot 8 : l’accord-cadre sera effectif du 1er janvier 2026 au plus tôt au 31 mai 2026 pour la première 
année. Ils seront tacitement renouvelables trois fois, par période d’un an. 
 
La Ville de Montivilliers s’est positionnée sur les lots suivants : 
 
Lot 2 : Quincaillerie et serrurerie, pour un montant maximum annuel HT de 50.000 euros, 
Lot 3 : Planches, contreplaqués, bois massifs et produits dérivés, pour un montant maximum annuel HT de 
25.000 euros, 
Lot 4 : Panneaux mélaminés, stratifiés, portes et produits dérivés, pour un montant maximum annuel HT de 
25.000 euros, 
Lot 5 : Agrégats, pour un montant maximum annuel HT de 10.000 euros, 
Lot 7 : Matériel électrique, câbles et fils électriques, pour un montant maximum annuel HT de 50.000 euros, 
Lot 8 : Matériaux de construction et de couverture, pour un montant maximum annuel HT de 10.000 euros, 
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Le coordonnateur du groupement de commandes est la Ville du Havre et la CAO compétente pour attribuer le 
marché sera celle du coordonnateur. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Commande Publique, 
 
CONSIDÉRANT   
- Que les dispositions des articles L.2113-6 L.2113-8 du Code de la Commande publique prévoient la possibilité 
de créer des groupements de commandes ; 
 
- Qu’il est nécessaire de lancer une procédure commune pour les villes du Havre, de Montivilliers, de Sainte-
Adresse, de Saint-Romain de Colbosc, d’Epouville, la Communauté Urbaine le Havre Seine Métropole, le CCAS 
de Montivilliers et d’HAROPA Port le Havre afin d’obtenir les meilleures conditions tarifaires ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer avec les villes du Havre, de Sainte-Adresse, de Saint-Romain de 
Colbosc, d’Epouville, de la Communauté Urbaine le Havre Seine Métropole, du CCAS de Montivilliers et 
d’HAROPA Port le Havre, la convention constitutive du groupement de commandes pour l’acquisition des 
« fournitures pour les métiers du bâtiment et des travaux publics » ; 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer les accords-cadres à bons de commandes avec les fournisseurs qui 
seront désignés à l’issue de la procédure de consultation publique des entreprises. 
 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2025 et suivants 

Budget principal 
Fonction : 

Toutes fonctions selon les besoins 
Compte : 

615221 : Entretien et réparations de bâtiments publics  
615228 Entretien et réparations – autres bâtiments  

Montant de la dépense :  
Lot 2 : montant maximum annuel HT : 50.000 euros 
Lot 3 :  montant maximum annuel HT : 25.000 euros 
Lot 4 : montant maximum annuel HT : 25.000 euros 
Lot 5 : montant maximum annuel HT : 10.000 euros 
Lot 7 : montant maximum annuel HT : 50.000 euros 
Lot 8 : montant maximum annuel HT : 10.000 euros 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Nous passons à la délibération numéro 19. Monsieur LE FEVRE, ça concerne les 
marchés publics. Monsieur LE FEVRE. 
 
Éric LE FEVRE – Merci, Monsieur le Maire. Un nouveau groupement de commandes concernant les métiers de 
bâtiments et des travaux publics est en cours d’élaboration. Il réunira dans un seul dossier la ville du Havre, de 
Montivilliers, de Sainte-Adresse, de Saint-Romain, d’Épouville, la Communauté urbaine, le Havre Seine 
Métropole, le CCAS de Montivilliers et HAROPA Port Le Havre. 
Le dossier de consultation sera arrêté suivant huit lots. Comme indiqué dans la délibération, la ville de 
Montivilliers s’est positionnée sur les lots suivants : 

- Le lot numéro 2, quincaillerie et serrurerie, pour 50 000 €. 

- Le lot numéro 3, planches de contreplaqué, pour 25 000 €. 

- Le lot numéro 4, panneaux mélaminés, pour 25 000 €. 

- Le lot 5, les agrégats, pour 10 000 €. 

- Le lot 7, matériels électriques et câbles, pour 50 000 €. 



 
 
 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 25/11/2024 - Page 117/147 

- Le lot 8, matériaux de construction et de couverture, pour 10 000 €. 

À l’issue de la procédure lancée, les accords-cadres à bons de commande sans montant minimum seront 
tacitement renouvelables trois fois par période d’un an, et ce, en tenant compte de la date de départ effective 
suivant la composition des lots. Le coordonnateur du groupement de commandes est la ville du Havre. 
Après en avoir délibéré, je vous propose : 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec les villes indiquées la convention constitutive du 

groupement de commandes ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer les accords-cadres à bons de commande avec les fournisseurs 

qui seront désignés à l’issue des consultations. 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur LE FEVRE. Sur cette délibération, y a-t-il des questions ? Il n’y en a 
pas. Qui est d’avis de s’abstenir ? De voter contre ? Personne. C’est donc une délibération adoptée à l’unanimité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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FINANCES 
 

M_DL241125_178 
 

RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2025 
 
M. Eric LE FEVRE, Adjoint au Maire - L'article L. 2312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) 
dispose que le Maire présente au Conseil Municipal un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Dans les communes de 
plus de 10 000 habitants, le rapport comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des 
dépenses et des effectifs. Il précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de 
personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 
 
Conformément au même article du CGCT, le débat d'orientation budgétaire (DOB) doit se tenir dans un délai de 
2 mois précédant le vote du budget primitif et la présentation du rapport y afférent doit donner lieu à un débat 
au sein du Conseil Municipal, dont il est pris acte par une délibération spécifique. 
Dans ce cadre légal, le contexte budgétaire national et local ainsi que les orientations générales de la 
municipalité pour son projet de budget primitif 2024 sont présentés dans le document annexé à la présente 
délibération, lequel constitue le support du débat d'orientations budgétaires 2025 relatif au budget principal de 
la ville de Montivilliers et de ses budgets annexes. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2312-1 
VU le rapport sur les orientations budgétaires 2025  
VU la commission Finances réunie le 22 novembre 2024 consultée  
 
Après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE 
- De la tenue des débats d’orientations budgétaires relatifs à l’exercice 2025 sur la base du document annexé à 
la présente délibération 
 

Sans incidence budgétaire 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Nous en arrivons, mes chers collègues, à un moment important, toujours 
important à ce moment de l’année. C’est la question du débat d’orientations budgétaires. On ne va pas voter en 
tant que tel, ça ne se vote pas puisqu’on débat, on rapporte, mais on va simplement faire en sorte qu’il y ait des 
débats, et c’est toujours précieux. On n’est pas obligé d’être d’accord, mais on peut le faire, le débat, dans le 
respect de chacun et dans le respect des fonctions des uns et des autres, c’est toujours important. C’est ce qu’on 
appelle un débat d’orientations budgétaires. 
Pour cela, il y a eu une présentation aux commissions des finances, à l’ensemble des élus. Il y a un rapport qui a 
été rédigé. Nous avons fait en sorte, cette année, comme les autres années, qu’il soit le plus complet possible. 
Nous avons entendu aussi, l’année dernière, des remarques et intégré les remarques de l’opposition, indiquant 
de pouvoir préciser, notamment sur le plan du PPI, quelques investissements qu’il faudra mettre parce 
qu’évidemment, tout ne pourra pas se résoudre en 2025. Il faudra, évidemment, compter sur les années à venir 
pour pouvoir avancer sur un certain nombre de dossiers. C’est comme ça que fonctionne une collectivité. 
Monsieur LE FEVRE, je vous propose, parce que vous avez travaillé de concert avec le service finances, son 
directeur des finances, les responsables, la Directrice du Pôle Ressources, que je remercie, la Directrice Générale 
des Services, évidemment, tout le travail qui est fait par l’ensemble des directeurs, chefs de service. Il y a un gros 
boulot. Est-ce que vous pouvez nous faire une synthèse de ce travail à ce moment précieux de l’année, qui est le 
débat d’orientations budgétaires, Monsieur LE FEVRE ? 
 
Éric LE FEVRE – Merci, Monsieur le Maire. Avant d’engager les débats, permettez-moi, Monsieur le Maire, de 
remercier l’ensemble des services de la collectivité pour la qualité du travail fourni et pour son engagement. 
Depuis le mois de juin, nous travaillons ensemble sur ce rapport. Un merci particulier pour le service financier 
pour sa disponibilité. 
Pour l’élaboration de ce rapport, il me semble important de rappeler le contexte national, notamment la 
dissolution de l’Assemblée avec un nouveau gouvernement qui ambitionne de redresser les comptes de l’État 
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avec, pour ligne directrice, des hausses de recettes, des économies de fonctionnement, des économies sur la 
sécurité sociale et de faire contribuer les collectivités à hauteur de 5 milliards d’euros. Son objectif étant de 
ramener le déficit à 5 % contre 6,1 % attendu d’ici fin 2024. Dans ce contexte, les aides de l’État tendent vers une 
diminution, malgré les effets de l’inflation qui était de 7,1 % en 2022, de 4,9 % en 2023 et attendu environ 2 % 
en 2024. 
Pour information, le projet de loi de finances prévoit une augmentation de quatre points sur les cotisations 
patronales retraite, soit plus de 240 000 € de dépenses pour la collectivité. Dans ce rapport, nous sommes partis 
sur une stabilité du prix du gaz, mais prudence sur son point compte tenu des conflits mondiaux, notamment 
entre l’Ukraine et la Russie. 
Nos orientations budgétaires demeurent les suivantes : 

- répondre aux besoins de solidarité de la population ; 

- maintenir le niveau d’action en matière d’éducation et au service de l’enfance et de la jeunesse ; 

- consolider le déploiement d’une politique culturelle et d’animation ; 

- soutenir la vie associative ; 

- poursuivre la mise en œuvre du plan climat, air, énergie ; 

- entretenir nos bâtiments culturels et publics. 

La Ville maintiendra son choix de faire face à ces dépenses, sans recourir à l’augmentation du taux municipal de 
la taxe foncière. 
Ce ROB est établi en novembre, sans reprise estimée du résultat de l’exercice 2023, sachant que le résultat de 
2023 permettra de faire face aux dépenses imprévues et de minorer l’emprunt d’équilibre, tout comme l’an 
passé. 
Ce rapport de 83 pages reprend nos différentes orientations budgétaires, avec notamment les engagements 
pluriannuels, la structure de la dette, l’évolution des dépenses et des recettes, la synthèse des effectifs et des 
dépenses ressources humaines, annexées à ce rapport les orientations budgétaires de tous les services de la 
collectivité. La présentation de ce rapport au Conseil municipal fait suite à la commission Finances qui s’est 
tenue le 22 novembre 2024. Ce rapport doit donner lieu à un débat au sein du Conseil municipal et après en 
avoir délibéré, il sera pris acte de la tenue des débats d’orientations budgétaires relative à l’exercice 2025 sur la 
base du document annexé à la présente délibération. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur LE FEVRE, de cette présentation. Alors, j’imagine qu’il y a peut-
être des questions, des prises de parole. C’est bien normal puisque nous parlons d’un débat d’orientations 
budgétaires, donc il faut débattre. Monsieur GILLE, vous avez demandé la parole, je vous en prie. 
 
Laurent GILLE – Merci, Monsieur le Maire. Chers collègues, la dernière délibération de ce soir concerne les 
grandes orientations budgétaires pour l’année 2025, avec un budget de fonctionnement envisagé de 
22,9 millions et un budget d’investissement envisagé de 7,9 millions. Quelques remarques d’abord concernant 
l’État et les collectivités, quelques remarques ensuite sur le rapport d’orientations budgétaires 2025 pour 
Montivilliers. 
L’État rencontre d’énormes difficultés financières et de ce fait, transfère de nombreuses charges aux 
collectivités, régions, départements et communes. Des milliards d’économies sont demandés aux collectivités 
locales depuis 2011 et cela ne suffit pas selon Bercy. Les dotations de l’État ont d’année en année été réduites, 
d’autres sont légèrement actualisées, mais ne compensent même pas l’inflation. Les coûts d’énergie grèvent les 
budgets, les taux d’intérêt ont flambé, où cela va-t-il s’arrêter ? On comprime les collectivités locales pourtant 
nécessaires aux populations, aux entreprises. L’État devrait d’abord réduire ses dépenses et montrer l’exemple. 
Pas dans les budgets d’éducation, de la santé au sens large du terme, de la recherche, de la défense, de la 
sécurité et des nécessaires décisions concernant la transition écologique, climatique, mais plutôt dans 
l’organisation de l’administration générale de l’État au niveau national avec tous ses étages, sa complexité et 
tous ses satellites. 
 
Les collectivités contribuent au bon fonctionnement du pays avec des services obligés et rendus, avec des 
moyens à mettre en œuvre pour l’éducation, pour la mise à disposition d’écoles et ceux qui gravitent autour et 
dans tant d’autres domaines. Les villes contribuent au bon fonctionnement du pays en apportant de la 
proximité. Les investissements des collectivités territoriales et des communes en particulier sont essentiels et 
amènent une part importante au développement économique créant indirectement des emplois privés 
localement et de l’attractivité au sens large. On pourrait également évoquer le soutien social et l’aide aux 
associations... Tous ces sujets et les inquiétudes des élus ont largement été remontés au Congrès des Maires et 
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le Premier ministre, Michel BARNIER, en est totalement conscient. Mais on ne peut pas lui demander en trois 
mois ou en deux ans de trouver toutes les solutions. Il faut stopper les compressions de budgets aux collectivités, 
c’est essentiel ! 
L’État aujourd’hui est dos au mur avec la reprise de l’inflation et la crise des énergies et des taux d’emprunt 
pénalisant, mais les communes et autres collectivités territoriales également ! 
Pour conclure sur l’État, pourquoi demander aux régions, aux départements et aux communes d’équilibrer leur 
budget alors que l’État ne le fait pas lui-même ? 
 
Les orientations budgétaires 2025 : pour Montivilliers. Nous prenons acte de vos orientations concernant le 
fonctionnement et les investissements envisagés. Les différents tableaux fournis nous indiquent la situation 
financière de la Ville : recettes de fonctionnement, impôts directs, dotations envisagées, emprunts et encours de 
la dette. Je me limiterai ce soir à quelques remarques. 
 
Nous avons largement assez d’espaces publics à Montivilliers, il ne faut plus en rajouter. Si la propreté de la Ville 
est d’abord du ressort et du civisme des habitants, l’entretien des espaces publics est une charge municipale et 
les agents des services techniques ne sont pas responsables de certaines situations. Ils font ce qu’ils peuvent, 
mais les chantiers sont nombreux. La multiplicité des espaces nécessite davantage de moyens, insuffisants 
actuellement. Nous verrons à la présentation du budget 2025 quels moyens humains et matériels sont prévus 
pour l’entretien de nos espaces communaux. 
 
Concernant les charges de personnel, les contributions CNRACL, dont vient parler Monsieur LE FEVRE, vont 
augmenter de quatre points en 2025. L’État décide au niveau national, mais ce sont les communes qui en ont la 
charge financière. C’est facile. 
 
La sécurité dans la ville. Nous avons une équipe de police municipale composée de sept personnes, six policiers 
et une secrétaire, bien installés à distance entre la ville basse et la ville haute, avec des locaux adaptés. Ils ont 
des missions très variées et des interventions nombreuses sur le terrain. Mais là encore, l’État se décharge avec 
une police nationale bien moins présente et notre police municipale doit compenser, à charge de la ville… 
 
En matière d’investissement, nous nous réjouissons de la réalisation du Parc-jardin, reste à l’entretenir pour 
maintenir l’attractivité du site. Des solutions ont été trouvées et des crédits affectés pour la rénovation des 
bâtiments du GMT, avec une tranche de travaux immédiate en 2025 et une seconde tranche envisagée sur les 
exercices suivants. Nous nous en réjouissons. Après la réalisation d’un grand complexe sportif Max Louvel sur le 
plateau sportif de la Belle Étoile, permettant à un maximum de clubs de pratiquer de nombreuses disciplines, 
cette rénovation répond aux besoins d’un club dynamique important vu le nombre d’adhérents.  
L’aile sud de l’abbaye va revoir le jour — c’est une très bonne nouvelle — avec 190 000 € affectés en 2025. Des 
travaux de couverture sont prévus aussi avec 150 000 € de crédits. Au total, c’est 2,8 millions d’euros pour les 
opérations ciblées et 1,254 millions d’euros en crédit des services pour les autres travaux. 560 000 euros 
d’investissements affectés à la voirie est versé à la Communauté Urbaine dans le cadre de sa compétence. Soit 
un total de 4,6 millions d’euros de travaux auxquels il faut ajouter 1,2 millions d’euros de remboursement du 
capital de la dette. 
Je ne parlerai pas ce soir de vos choix en matière de construction scolaire… 
Dans ce ROB, événement ! Présentation en fin d’un Plan pluriannuel d’investissement, la cinquième année de 
votre mandat pour les années 2026, 2027 et 2028. Mieux vaut tard que jamais ! 
 
Concernant la voirie dont les travaux sont confiés à la Communauté urbaine, il serait plus que nécessaire de 
prioriser certaines rues d’accès au centre-ville, la rue du Pont Callouard, la rue des Mégissiers, la rue Sainte-
Catherine, pour assurer le lien avec la nouvelle station « Simone Veil » ou « Parc-jardin », du tramway qui sera 
mis en service en 2027. Remarque formulée depuis le début du mandat et rappelée encore l’année dernière à 
pareille date. Et à suivre, la rue Albert Lecarpentier, toute chaotique. Ne parlons pas des trottoirs. 
 
En conclusion, comme je le disais la dernière, indépendamment de toutes les économies recherchées en matière 
énergétique, en matière de renégociation des contrats, nous n’avons pas le choix, il faut mettre « un ris » à la 
voilure. Et quand il y a tempête, c’est au moins deux « ris » qu’il faudra prendre. Nous verrons cela lors de la 
présentation du budget le 16 décembre 2024 et au budget ajusté au printemps 2025, lorsque toutes les recettes 
seront connues et les comptes administratifs 2024 établis. Merci. 
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M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci beaucoup, Monsieur GILLE, de vos observations, de vos remarques. Est-ce 
qu’il y a d’autres prises de parole ? Monsieur LECLERRE, je vous en prie. 
 
Arnaud LECLERRE – Merci, Monsieur le Maire. Chers collègues, nous tenons tout d’abord à rappeler que notre 
groupe respecte le travail réalisé par les services municipaux pour préparer ce budget dans un contexte 
particulièrement contraint. Nous savons que les baisses successives des dotations de l’État compliquent la tâche 
des collectivités locales, et Montivilliers ne fait pas exception. 
 
Cependant, ce budget reflète des choix politiques qui ne correspondent pas à notre vision et aux engagements 
que nous avons pris envers les Montivillions. D’une part, nous ne pouvons ignorer l’impact direct sur le quotidien 
de nos concitoyens. Les Montivillons ont récemment subi une hausse des impôts d’ordures ménagères, dont on 
vient d’en parler, alors même que leur pouvoir d’achat est en berne, frappé par une inflation persistante et un 
contexte économique difficile. D’autre part, nous aurions fait des choix différents dans l’allocation des 
ressources. Certes, gérer une collectivité exige de concilier les investissements et la maîtrise des dépenses 
courantes, mais il est possible d’y parvenir tout en préservant davantage le portefeuille des habitants et en 
soutenant leur qualité de vie. 
Nous tenons à réaffirmer notre volonté de travailler ensemble, lorsque cela est possible, dans l’intérêt général 
de Montivilliers et de ses habitants. Mais aujourd’hui, nous ne pouvons soutenir un budget qui, selon nous, ne 
répond pas suffisamment aux défis économiques et sociaux que rencontrent nos administrés. Merci. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur LECLERRE. Est-ce qu’il y a d’autres prises de parole ? Monsieur 
CORNETTE. 
 
Sylvain CORNETTE – Merci, Monsieur le Maire. Chers collègues, je vais parler un petit peu pour ma partie. 
Comme nous le savons tous, malgré beaucoup d’efforts demandés à nos agents, la mise en place de notre 
budget n’aura pas été facilitée cette année. Doit-on rappeler, par exemple, la hausse des fluides depuis 2022 et 
d’autres décisions gouvernementales très récemment, dont nous venons de parler longuement ? Toutefois, notre 
équipe a toujours eu à cœur de respecter ses engagements, comme, par exemple, la non-augmentation de nos 
impôts fonciers. Faut-il encore le rappeler également ? 
Par cette prise de parole, et si le budget était adopté, je tiens vraiment à saluer le Conseil municipal et toute 
l’équipe qui, par le maintien des subventions à la vie associative, et ce depuis le début de notre mandat et les 
années Covid, contribuera encore à créer du lien social par et pour le bien-vivre-ensemble, l’échange et le 
partage. Il suffit d’ailleurs d’assister aux nombreuses assemblées générales qui ont lieu tout au long de l’année 
pour s’en rendre compte. Pour rappel, c’est un peu plus d’un demi-million d’euros de subventions pour nos 
160 associations Montivillonnes, petites ou grandes, qui sont votées chaque année, sans compter bien sûr les 
aides matérielles, les fluides, etc., et sans compter également la partie sportive. Car contrairement à beaucoup 
de villes qui réduisent drastiquement ce budget, voire le suppriment, Montivilliers continue encore et toujours à 
soutenir son monde associatif. Je vous remercie. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci beaucoup, Monsieur CORNETTE. Oui, c’est important ce que Monsieur 
CORNETTE précise. Je crois qu’il est partagé ici, pour celles et ceux qui participent aux week-ends très animés, 
parce qu’il n’y a pas un week-end à Montivilliers où nous soyons sollicités, et je crois que je remercie d’ailleurs 
mes collègues élus qui participent aux 160 associations, ça veut dire 160 assemblées générales. Alors, il se peut 
que nous en oublions, ça se peut, mais je vais vous assurer que je crois que sur les 160, à chaque fois, je regarde 
mes collègues, on est présents — c’est énorme, 160 associations dans une ville comme la nôtre — et présents 
aussi avec, je vois encore ce week-end, la foire aux jouets de l’AFGA, avec un bel investissement, mais aussi des 
associations montivillonnes qui, quand elles ne sont pas montivillonnes, vont au Havre, le salon réinventif où 
nous avons eu des bénévoles d’un certain nombre d’associations montivillonnes qui sont allées, là, dispenser ce 
qu’elles savent faire et ce qu’elles savent bien faire en termes de lien social. 
Donc ça, c’est vraiment important, et je crois que, je peux vous le dire, mes chers collègues, je suis allé au Salon 
des Maires, vous le savez. J’ai participé à des tables rondes, j’ai entendu des maires dire : « je fais comment 
l’année prochaine ? Je coupe dans quoi ? » J’ai une collègue maire de Bretagne qui disait : « je vais devoir choisir 
avec mon équipe municipale, je vais ou couper la culture ou je vais couper le sport ». Un autre qui dit : « je fais 
quoi ? Je supprime la cantine, je supprime le périscolaire, je supprime la police municipale ? » Je dois dire que, 
comme nous sommes 35 000, en tout cas, moi, je suis pas revenu très serein en entendant cela, et c’est pour ça 
qu’aujourd’hui, on présente, on est dans le débat, et on le présentera évidemment au mois de décembre, mais 
avec une volonté forte de continuer de soutenir la vie associative parce qu’au-delà des associations, c’est le cœur 
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de la ville qui bat. Et la ville n’est pas en capacité – je le dis souvent – la ville n’est pas en capacité d’animer. Mais 
grâce aux bénévoles, nous avons des animations régulières sur le territoire, et de plus en plus fortes, je trouve, 
d’ailleurs. Et ça, c’est à souligner. 
Puis indirectement, peut-être pour répondre à Monsieur LECLERRE, je vous remercie de votre contribution au 
débat, quand vous disiez, vous n’avez pas été élu par rapport au portefeuille de Montivillons. Mais ici, soyons 
honnêtes. Moi, je pense qu’ici, on doit être honnête. Un élu municipal doit être honnête. Ce n’est pas le Conseil 
municipal qui a voté l’augmentation des impôts. Le taux communal, il est de 57,49. Il l’était en 2019, en 2020, 
lorsque c’était un autre maire qui était à cette place. Il l’était exactement, Monsieur GILLE sait de quoi il parle. Et 
en 2019, 57,49, le taux communal. En 2024, vous avez regardé votre avis d’imposition, il est de 57,49. Chacun 
sait lire une feuille d’impôt. Nous l’avons même mis dans le magazine pour rappeler que ce n’est pas la 
commune. Nous aurions pu faire le choix comme 20 % des communes en France qui ont fait le choix 
d’augmenter les impôts, nous situant dans la tranche des 80 % des communes qui ont fait le choix de ne pas 
augmenter les impôts. Ça ne se discute pas. Moi, je ne vais pas discuter le cinquième des villes de France qui ont 
fait des choix. Ça leur appartient. Mais en tous les cas, ici, nous avons fait le choix de ne pas grever le 
portefeuille, de ne pas toucher au portefeuille des Montivillonnes et des Montivillons. On est même allé plus 
loin. Chers collègues, vous vous souvenez de la tarification de tout ce qu’on a délibéré, on le refera le mois 
prochain, sur les tarifs municipaux. On a fait le choix de ne pas augmenter les tarifs municipaux. À la rentrée de 
septembre dernier, avec Fabienne MALANDAIN, nous avons écrit aux parents d’élèves, nous avons écrit au 
directeur d’école pour dire que nous n’avons pas augmenté la cantine. Nous avons même refait un travail pour 
baisser le taux sur le périscolaire et sur les accueils de loisirs. Il n’y a pas beaucoup de communes qui ont fait ça, 
pas beaucoup de communes. Alors, je ne sais pas sur quoi vous avez été élu, mais en tous les cas, je pense qu’au 
moins, on peut partager le fait de ne pas toucher au portefeuille des Montivillonnes et des Montivillons. 
Quand on a — je le dis ici, mon adjoint à la culture, on pense bien à lui — au niveau culturel des spectacles 
gratuits en direction des familles, lorsqu’on a lancé les Monti’spectacles, ce sont des familles qui viennent et on 
va dans les quartiers porter la culture. C’est gratuit, c’est accessible à toutes et à tous. Lorsque l’on crée les 
Monti’Marchés d’été avec Pascale GALAIS, lorsqu’on a eu des saisons et des milliers d’habitants, parce qu’on 
peut toujours dénigrer, mais lorsque nous avons des milliers de visiteurs le vendredi soir quand il fait beau, c’est 
une dynamique qui existe dans la ville. Je vous mets au défi de montrer une photo de 2019 d’un vendredi soir à 
20h, les rues vides. Regardez ce qu’il se passe un vendredi soir, un vendredi soir sur deux, lorsqu’il fait beau, et 
nous avons eu la chance d’avoir un bel été, des milliers — je dis des milliers parce que c’est le chiffre qu’il nous a 
rapporté — de visiteurs qui ont plaisir à venir et qui consomment, qui consomment localement. Et donc ça, c’est 
du positif pour la ville. Lorsqu’on fait une fête de l’automne, c’est nouveau en centre-ville, c’est le plaisir de 
partager pour les familles des animations sur les transitions. 
Alors, ce débat, il existe, mais il ne peut pas être dit qu’au Conseil municipal de Montivilliers, en tout cas, cette 
équipe municipale et ce Conseil municipal a voté pour que les Montivillonnes et les Montivillons se voient voler 
des sous dans leur portefeuille. Il n’en est rien et ce serait pur mensonge que de prétendre le contraire. Mais 
puisque nous parlons de solidarités et parce que c’est au cœur de l’action, et je crois qu’on est très sensible parce 
que des femmes et des hommes souffrent dans notre pays, il y a quand même des fermetures d’usines, il y a des 
femmes et des hommes qui, au CCAS, viennent parce que même quand ils bossent, même quand ils travaillent, 
même quand ils ont un boulot, même un boulot pérenne, ils sont en difficulté sociale. Ils sont en difficulté parce 
que l’énergie, ça coûte. Et tout à l’heure, quand je parlais, pour moi, tout est un tout. 
L’OPAH-RU (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat), quand on arrive à rénover des logements, 
quand on arrive à faire en sorte que des familles n’aient plus des dettes incroyables au niveau de l’électricité, du 
chauffage, lorsqu’on permet de rénover des logements, c’est autant de pouvoir d’achat qui est retrouvé à la fin 
du mois. Ça compte, une opération de programmation d’amélioration de l’habitat. Tout ça, ça compte à la fin. 
Et aux solidarités, si vous disiez un mot, Madame SIBILLE, parce que vous connaissez ça bien, puisque vous êtes 
la vice-présidente. Vous bossez au quotidien avec nos agents du CCAS. Je vous assure qu’ils ne chôment pas, que 
ce soit les travailleurs sociaux du CCAS, du département, puisque c’est évidemment le chef de file de l’action 
sociale. Vous pouvez nous en dire un petit mot, Madame Sibille ? 
 
Agnès SIBILLE – Oui, Monsieur le Maire et chers collègues. Oui, évidemment, au CCAS, ça travaille beaucoup. 
Donc, quelques mots rapides, si vous le voulez bien, en complément de la présentation assez claire des 
orientations budgétaires. 
Maintenir le cap, malgré et même parfois à cause d’un contexte de plus en plus contraignant, c’est ce que nous 
faisons en matière de solidarités. Cela a été évoqué, l’un des éléments qui va marquer notre budget pour 2025, 
c’est l’augmentation importante de la subvention de la ville au CCAS. Et c’est tout autant la conséquence 
d’éléments subis que de choix volontaristes. Les éléments subis, ce sont les décisions gouvernementales sur le 
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coût de nos personnels, c’est depuis deux ans les effets de l’inflation, notamment de l’énergie et des denrées, 
mais avec la fin du bouclier tarifaire alors que le coût de l’énergie n’est pas revenu au niveau de 2021. Tout ceci 
rend plus coûteuse notre action au sein des résidences d’autonomie notamment. C’est aussi les effets pour 
l’ensemble des habitants des difficultés économiques. On le voit au travers de la précarité alimentaire qui 
augmente et de toutes les situations et les besoins d’intervention sociale de soutien. Et le volontarisme, c’est 
bien sûr notre choix de maintenir nos réponses solidaires. Pas de répercussion de l’augmentation des coûts dans 
les résidences d’autonomie. Nos loyers n’ont pas augmenté depuis 2020, pas plus que le coût de la restauration 
que nous avons même baissé pour certains avec une tarification sociale. Nous répondons présents aussi sur les 
situations sociales avec l’épicerie et les paniers solidaires. La Maison France services aussi est un choix de 
solidarité avec une dépense supplémentaire pour la ville et le CCAS. Par définition, elle rend service à nombre 
d’habitants de Montivilliers et des communes voisines. 
Notre attention à nos aînés n’est pas remise en cause, qu’il s’agisse du traditionnel Colis des aînés du repas des 
aînés ou du voyage avec l’ANCV. Nous allons encore plus loin avec la prochaine labellisation « Ville Amie des 
Aînés ». 
Les actions nouvelles mises en place pour répondre en matière de prévention, de lutte contre les violences faites 
aux femmes, d’égalité, notre soutien aux associations solidaires et l’animation sociale via l’AMISC d’une part et 
le centre social Jean Moulin ne sont ni reniées ni remises en cause. Nous les soutenons plus que jamais. 
Ce n’est pas une constante partout en France et en toute période lorsque les contraintes financières se font de 
plus en plus lourdes. Et je crois que c’est lorsque les temps sont plus compliqués que l’action de solidarités ne 
doit pas se relâcher en effet. Il y a de quoi bouillir lorsqu’on entend que les communes dépensent trop. Les 
communes et leur CCAS forment les solidarités de proximité essentielles avec les associations. On sait que les 
dons aux associations diminuent dans ces périodes où chacun est obligé de regarder son portefeuille. À 
Montivilliers, la solidarité et l’attention aux autres resteront donc encore au cœur de nos orientations en 2025. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame SIBILLE. Monsieur GILLE, je vous en prie 
 
Laurent GILLE – Une petite remarque suite à ce que vient de dire Monsieur CORNETTE. On partage ce que vous 
avez dit par rapport au soutien aux associations. Vous l’avez fait depuis 2020. Mais s’il y a une initiative qui est 
commune à tous, depuis un certain nombre de mandatures, je suis témoin depuis 1977, c’est que les Conseils 
municipaux successifs ont toujours soutenu à Montivilliers l’ensemble des associations, quelles que soient les 
tendances, quelles que soient les difficultés, avec plus ou moins de moyens suivant les années. Mais ça, c’était 
une volonté de tous les maires et des équipes municipales d’aider les associations à vivre parce que ça contribue 
à l’attractivité et c’est aussi un moyen de faire du social. En complément de ce qu’a dit Monsieur CORNETTE et 
aussi de ce que vient de dire Madame SIBILLE. Merci. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci de contribuer au débat et de vos mots parce que nous les partageons. Merci 
beaucoup, Monsieur GILLE. 
Puisqu’on est dans le débat, on a le droit de vous poser des questions, on se répond. Moi, j’avais une question à 
votre endroit, Monsieur LECLERRE, puisque vous avez indiqué, et je pense que c’est important que vous puissiez 
nous dire, que vous auriez fait différemment et notamment sur la question de l’allocation de ressources. Et 
puisqu’on est dans un débat, alors est-ce que vous pourriez nous dire ce soir vers quel type de ressources 
humaines vous auriez fait de votre choix ? Parce que moi, je trouve que ça m’intéresse en termes de débat. Vous 
aviez une commission des finances, vous auriez posé la question que je vous aurais posée. Vous évoquez ce soir, 
peut-être que vous auriez fait autrement, sur le principe de ressources humaines. Qu’est-ce que vous, vous 
auriez pu faire ? Qu’est-ce que vous pourriez conseiller ce soir ? Sur quoi vous n’êtes pas d’accord ? 
 
Arnaud LECLERRE – Merci de me donner la parole, mais je ne pense pas que j’ai vraiment de données à faire, 
sachant que d’autant plus que la commission, le document, je ne l’ai découvert que vendredi soir, parce que j’ai 
eu un peu de mal à le trouver dans la délibération. Ceci dit, je n’ai pas remis en question quoi que ce soit, mais 
quand je vois certaines dépenses, alors c’est vrai que c’est peut-être anodin, mais quand je vois qu’on donne des 
milliers d’euros pour faire des haies, ça me pose des questions. Voilà, simplement ça. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Non, ce n’est pas des milliers, simplement lorsque vous parlez d’allocation de 
ressources, un ETP ça pourrait être 30 000 €. Donc vous voyez, on est très loin des 2 500 € que nous avions 
prévus pour les haies. Je crois que c’est assez loin, au maximum 5 000. C’est intéressant parce que j’entends ici 
ou là : « il faudrait faire plus ici », mais alors comment fait-on lorsque déjà sur le poste des RH, et Éric LE FEVRE 
l’a rappelé, la CNRACL et Laurent GILLE, d’ailleurs je voulais vous remercier Monsieur GILLE, parce que je signe 
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quasiment 99 % de ce que vous avez dit. C’est incroyable tout ce que vous avez dit sur le travail qui est mené et 
la façon dont les communes sont traitées ou maltraitées plus exactement. Mais je dis quand on entend, quand 
on a eu cette annonce du ministre qui nous dit qu’il va falloir revaloriser la CNRACL, quatre points, on a fait le 
calcul aussitôt, on sort la calculette, 240 000 €. 240 000 euros, c’est huit ETP. Ça, alors qu’on est en train de 
construire le budget, on est en train de construire, il faut qu’on retrouve 240 000 €. Moi, je vous pose la 
question, vous me dites qu’il faut revoir l’allocation de ressources. Vous me dites que vous n’avez pas eu le 
temps, vous ne l’avez découvert que vendredi, mais il a été envoyé mardi le document. Je veux bien comprendre 
que vous le disiez, mais vous avez eu le week-end. Est-ce qu’il y a des pistes sur lesquelles on pourrait 
s’entendre ? Mais moi, j’aimerais qu’on puisse dire, parce que c’est facile de dire, on ferait autrement, qu’est-ce 
qui, en direction des services, vous seriez apte à supprimer, à quel endroit ? Puisqu’on ne peut plus augmenter, 
puisque forcément les dotations baissent, il faut tailler. Alors vous, vous diriez tailler où ? Est-ce que ce soir, c’est 
une réponse que vous pouvez apporter ? 
 
Arnaud LECLERRE – Non pas du tout, je pense que vous avez l’ensemble des chiffres. Et comme je l’ai dit dans 
mon allocution d’avant, je suis toujours, nous sommes toujours d’accord pour travailler ensemble, sauf qu’à ce 
jour, nous ne travaillons pas ensemble, quelle que soit la commission, mais j’ai parlé tout à l’heure de la 
commission pour choisir nos ambassadeurs. Voilà, on est toujours dans cette séparation d’intérêts, de travailler 
ensemble, quels que soient les sujets, que ce soit le sport, les associations, les finances. Donc malheureusement, 
je n’ai pas tous les chiffres, et nous n’avançons pas ensemble. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Alors les chiffres, je suis désolé de vous contredire, les chiffres, vous les avez. Il y a 
un rapport détaillé, en plus, ROB par ROB, c’est-à-dire service par service. Vous avez, qui est quand même une 
des rares communes en France où je crois, on met au débat l’ensemble des services, c’est-à-dire qu’on peut avoir 
quelque chose de plus générique, c’est-à-dire qu’on sait, service par service, les moyens qui sont alloués, donc 
c’est plutôt une bonne chose. Vous avez tous les tableaux qui m’indiquent la masse salariale, donc on sait très 
bien, tous les chiffres, vous les avez, nous les aurons évidemment au mois prochain aussi, et puis vous avez le 
compte administratif qui avait été adopté, donc vous connaissez les chiffres. Non, mais je veux dire, c’est un vrai 
débat. Et vous ne pouvez pas dire que vous n’avez pas les chiffres, puisque chaque élu est détenteur des 
documents. Laurent GILLE est venu chercher une copie de tous les documents, parce qu’en papier, c’est plus 
simple. C’est le droit des oppositions, vous avez la possibilité de nous demander d’imprimer et nous le faisons. 
À la commission, vendredi soir, en finances, on peut poser toutes les questions techniques, parce que j ’entends 
que c’est parfois très technique. Et à aucun moment, nous n’avons indiqué que nous ne voulions pas débattre. 
Simplement, moi je pose la question, c’est facile de dire, d’affirmer telle ou telle chose, ou d’écrire, mais 
simplement il faut être dans la construction, et moi je ne vous demande pas mieux que d’être dans la 
construction, mais je vous demande clairement où est-ce que vous allez taper lorsque vous dites que vous feriez 
autrement sur les ressources humaines, c’est tout. Quand nous, on doit subir la revalorisation du point d’indice, 
on est très content que les fonctionnaires soient revalorisés, tout le monde est content, tous nos agents sont 
revalorisés, ils l’ont été deux fois, on est très content, mais simplement, il n’y a aucune compensation des 
services de l’État. Le point d’indice de la CNRACL, c’est 240 000 € qui nous arrivent. 
Je voudrais savoir comment on fait, voilà. Peut-être vous avez des pistes, mais moi ça m’intéresse de le savoir 
parce qu’on est là dans le débat. 
Monsieur LE FEVRE, vous voulez dire quelque chose là-dessus ? Non. Monsieur LECACHEUR, vous aviez demandé 
la parole avant, et après Madame LANGLOIS. 
 
Aurélien LECACHEUR – Merci, Monsieur le Maire. Je vais faire court. Je n’ai pas été élu pour faire des coupes. Et 
depuis 2008, j’ai quand même l’impression que les impôts des Montivillons augmentent, ça c’est une réalité, et 
qu’en fait le budget de la commune lui se comprime d’année en année. Donc il faut qu’on déploie des trésors 
d’ingéniosité pour trouver le moyen de continuer d’assurer un service public efficace avec de moins en moins de 
moyens. 
Je ne partage pas l’avis de ceux dans cette salle qui pensent qu’il faudrait arrêter, il faudrait arrêter de 
développer les espaces publics, il faudrait arrêter de développer les équipements, parce que tout ça, ça répond à 
des besoins. À la limite, aujourd’hui, quand on paye sa TVA, parce que je rappelle que tout le monde paye des 
impôts à l’État, quand on achète une baguette de pain à un euro, il y a 20 centimes qui s’en va en TVA, on ne sait 
pas trop où ça va. Par contre, quand on paye sa taxe foncière, on sait si le maire a fait un gymnase, si le maire a 
fait une école, si le maire a fait un square. Ça se voit concrètement, immédiatement, dans la vie réelle, et il y a 
des besoins auxquels il faut répondre aujourd’hui en matière de santé, qui sont criants, on nous en parle tous les 
jours. Il y a des besoins en matière de logement, il y a des besoins en matière d’éducation, il y a des besoins en 
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matière de préservation de l’environnement, il y a des besoins en matière de bien vieillir, il y a des besoins en 
matière de bien grandir, il y a besoin d’une politique culturelle de haut niveau. 
Et on voudrait faire plus, de ce point de vue de tous ces sujets que je viens d’évoquer, et on y est empêchés, 
d’abord pour une raison simple. C’est que le gouvernement décide de faire des coupes, or le gouvernement a 
vidé ses propres caisses, moi je rappelle qu’aujourd’hui, il est demandé aux Français, entre guillemets, alors ça 
dépend, pas tous, mais en tout cas, il y a des Français à qui on demande de faire des économies alors que depuis 
2017, l’impôt sur la fortune qui a été supprimé, c’est aujourd’hui quasiment 30 milliards de recettes de moins, 
cumulés, qui manquent dans les caisses de l’État. Tous les ans, on donne 200 milliards d’euros d’exonération 
fiscale aux entreprises, de cadeaux fiscaux, des subventions directes pour 40 milliards, des exonérations de 
cotisations sociales pour 80 milliards, les niches fiscales, c’est 80 milliards également, et donc c’est absolument 
insupportable. Dans ces boîtes-là, je précise qu’il y a par exemple Michelin. Michelin en 1994, c’était 
35 000 emplois en France, en 2025, ça sera 18 000. L’action Michelin, elle a été multipliée par 4,5, le dividende 
de chaque action Michelin a été multipliée par 15 en l’espace de 30 ans. C’est-à-dire que moi, je pense qu’on 
demande surtout, que le gouvernement aujourd’hui, il est en train de demander surtout des économies aux 
classes populaires, aux classes moyennes, à ceux qui font tourner le pays. Mais par contre, ceux qui se gavent de 
pognon, je parlais de Michelin, j’aurais pu parler d’Auchan, la fortune de Mulliez, en 20 ans, elle a été multipliée 
par quatre. C’était 5 milliards d’euros en 2005, aujourd’hui c’est 20 milliards d’euros pour la famille Mulliez. Il y a 
des gens pour qui ça va très bien dans ce pays et il y a des gens qui, aujourd’hui, mettent trois pulls parce qu’ils 
n’ont pas les moyens d’allumer leur chauffage. 
Je voudrais rassurer Laurent GILLE de ce point de vue-là, le groupe Nouvel Élan, je n’ai pas l’intention de 
m’esquinter à critiquer Michel BARNIER puisque je suis prêt à prendre le pari qu’il ne sera plus là à notre 
prochain Conseil municipal et tant mieux. Tant mieux parce que dans ce pays, comme à Montivilliers, les 
Montivillons nous le disent constamment, il y a besoin de changement, il y a besoin d’une autre politique, il y a 
besoin d’autres choix et il y a besoin de gauche. Donc, on a besoin ici à Montivilliers de poursuivre et d’accélérer 
le changement engagé depuis 2020, on s’y attelle en permanence et on essaye de répondre au mieux aux 
besoins. Mais il faut le dire clairement, on a besoin de plus d’argent parce qu’aujourd’hui, les besoins des 
Montivillons, comme les besoins de l’ensemble des Français, des classes populaires et des classes moyennes, ils 
sont criants, importants et donc il faut davantage de moyens aux collectivités, non pas pour faire plaisir aux 
élus, pour faire plaisir au maire, pour faire plaisir à LECACHEUR, pour faire plaisir à qui que ce soit, mais tout 
simplement pour répondre aux besoins de la population qui est de plus en plus criant aujourd’hui. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur LECACHEUR. Madame LANGLOIS, je vous en prie. 
 
Nicole LANGLOIS – Oui, alors vous voudriez savoir, nous, ce qu’on ferait si on était à votre place ? Écoutez, 
n’importe comment, je vais vous dire une chose, quand on va dans les réunions, déjà, tout est déjà fait. 
L’opposition, elle n’a pas beaucoup de paroles à donner, tout est déjà proposé et accepté. Les réunions, elles 
durent quelquefois un peu plus d’une demi-heure, mettons trois quarts d’heure. La réunion culture, elle a fait 
trois quarts d’heure. Tout est déjà fait. On nous propose, mais on ne nous demande jamais notre avis. Donc je ne 
vois pas pourquoi l’opposition vous donnerait, vous dirait ce qu’on ferait. Non, on n’a pas à vous faire de 
propositions, on n’est pas accepté pour travailler avec vous. Donc voilà, c’est tout et puis point barre. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – On va s’arrêter là. C’est contradictoire ce que vous dites. Vous dites, d’un côté : 
« on a des propositions, on ne veut pas les faire », on prend la parole, vous ne la donnez pas. J’ai dû dire 
sincèrement, vendredi soir — dommage qu’on n’est pas filmé — en commission des finances, « y a-t-il des 
questions ? Y a-t-il des remarques ? Y a-t-il des observations ? » À chaque fois, je demande. Là où il y a des 
propositions, on les étudie. Je vous prends en témoin, et comme quoi Madame, si vous m’avez écouté, le 
problème c’est que des fois, je parle et vous parlez avec votre voisin. Ça aussi, ce n’est pas très respectueux. 
Mais je suis désolé, c’est comme ça, c’est dit une bonne fois pour toutes. Non, mais je trouve que c’est la 
moindre des choses. Vous me posez une question, je vais vous répondre et je suis attentif. L’année dernière m’a 
été demandé de pouvoir inscrire dans le DOB, dans ce rapport, un tableau avec les investissements. Je trouvais 
que c’était une bonne idée, nous l’avons réinstauré. Laurent GILLE l’a dit : « mieux vaut tard que jamais », mais 
enfin c’était une proposition il y a un an et elle y est cette année. 
Je suis désolé, c’est une proposition, et j’ai fait droit à la demande de l’opposition, vous voyez comme quoi on est 
capable. Maintenant, si vous faites des propositions, évidemment qu’elles soient construites, intelligemment 
posées, on peut tout à fait y réfléchir ensemble. Je veux dire, à aucun moment, mais à aucun moment, il y a de 
sectarisme ici, en tous les cas. Vous savez, moi je reçois les habitants, jamais ne je leur demande pour qui ils 
votent. Je reçois tous les samedis matin, mes adjoints ont la porte ouverte, et on ne regarde jamais, on est 
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vraiment ouvert, et je pense qu’il y a des réunions publiques, on ne regarde pas qui vient à la réunion publique, 
on fait des ateliers citoyens, on écoute les propositions, on a construit, je regarde Patrick DENISE, une réunion 
sur Buglise pour avancer. On a des réunions publiques régulièrement avec les bailleurs, on va au pied des 
immeubles. À chaque fois, on essaie d’avancer, il y a des propositions, on regarde, on se dit : « tiens, ça on n’y a 
pas pensé, ça on va faire ». Des fois, on sait que c’est compliqué, des fois on a envie de dire plein de choses, mais 
financièrement, ce n’est pas toujours faisable, juridiquement, techniquement, mais on peut tout à fait tout 
étudier. C’est aussi ça le principe d’une démocratie locale. On peut travailler, mais de grâce, ne venez pas dire 
que dans les espaces qui sont offerts, quand la parole est donnée, elle vous est donnée, vous pouvez la saisir. La 
preuve, vous le faites ce soir. 
Bien, Madame SIBILLE, Madame LANGLOIS, et Monsieur LE FEVRE. Alors, allez-y, Madame SIBILLE. On va 
commencer par Madame SIBILLE. 
 
Agnès SIBILLE – Je voulais juste vous poser une question, comment pouvez-vous affirmer que d’abord, quand on 
va en commission, donc vous, les rares fois où vous venez aux commissions, parce que… oui, j’insiste, oui, je 
signe même, les rares fois où vous êtes en commission, il n’y avait aucune opposition à la commission où j’étais, 
aucune opposition et aucune excuse non plus, d’ailleurs. Mais comment pouvez-vous dire que c’est déjà statué 
avant que vous veniez ? 
 
(Propos hors micro) 
 
Agnès SIBILLE – On ne me l’a pas dit, pardon, je suis désolée. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Chers collègues, je vous propose tout simplement de rappeler qu’il y a des espaces 
de parole. Là où il y a des espaces de parole, on les saisit, et effectivement, merci de vos contributions. Monsieur 
LE FEVRE, vous vouliez ajouter quelque chose avant qu’on conclue ? 
Madame LANGLOIS, on peut rester poli, s’il vous plaît ? Non, mais restons polis. 
 
(Propos hors micro) 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Non, ce n’est pas une question d’âge, quel que soit l’âge. Et je crois que si on doit 
donner l’exemple, déjà, je ne veux pas entendre, quand on est plus âgé, on peut se permettre d’être insultant 
dans une société où, justement, quand on insulte les jeunes, je trouve qu’on doit être respectueux, quel que soit 
l’âge. Et justement même, quand on est à un certain âge, on doit montrer sa sagesse, voilà. Monsieur LE FEVRE, 
je vous en prie. 
 
Départ de Madame LANGLOIS. 
 
Éric LE FEVRE – Oui, j’ai en mémoire le jury de l’école dont Madame LANGLOIS faisait partie. Je repense au jury 
de l’école où il y avait des personnes de l’opposition qui étaient présentes. Il y avait Monsieur Laurent GILLE, il y 
avait Madame LANGLOIS, et chacun a pu s’exprimer, nous avons écouté tout le monde. On a fait le tour de table 
et on a noté ce que vous aviez dit, on en a tenu compte. Tout le monde a le droit à la parole, donc c’était très 
positif. Je pense que lorsqu’on donne la parole, vous la prenez et on vous écoute. Moi, je n’ai pas le souvenir 
dans une commission de ne pas avoir écouté et répondu aux questions qui nous étaient posées, tant au niveau 
finances que la dernière commission que l’on a eue. On nous pose des questions, on y répond, on vous écoute. 
Enfin moi, je n’ai pas le sentiment qu’on n’écoute pas l’opposition, je pense que cette remarque n’est pas juste. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Non, je crois qu’il n’y a pas de débat en la matière, surtout que lorsque je reprends 
à témoin ce que nous avons dit il y a un an, et que nous en prenons acte. Après, le débat, il peut souffrir 
quelques discussions, mais on peut respecter. Mais ce n’est pas parce qu’on ne va pas dans le sens d’une 
personne qu’il faut tout de suite dire qu’on ne donne pas la parole. La parole, elle est donnée, mais après on 
n’est pas obligé d’être d’accord, c’est le principe de la démocratie. Mais j’insiste sur l’école, c’est un bon exemple. 
On a fait le choix, par-delà la CAO, d’ouvrir et de proposer. Je trouve que c’était un bon exemple, Monsieur LE 
FEVRE. 
J’entends une demande de prise de parole. Monsieur GOUMENT, je vous en prie. 
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Thierry GOUMENT – Merci, Monsieur le Maire. Oui, pour revenir au jury de l’école, Madame LANGLOIS nous a 
dit plusieurs fois qu’elle avait adoré y participer, qu’elle avait trouvé d’être présent au jury très intéressant. Donc, 
voilà. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Monsieur LECLERRE, vous voulez prendre la parole ? Monsieur GILLE. On y va et 
puis après on conclut. S’il vous plaît, Monsieur LECLERRE. 
 
Arnaud LECLERRE – Oui, merci, très rapidement. Vous prenez l’exemple de l’école, ça en est un très bon et je 
crois que c’est le seul depuis 2020 où on a pu vraiment participer à un projet. J’ai cru entendre que quand vous 
étiez dans l’opposition, vous participiez aux recherches de spectacles, etc. Donc, c’est simplement ça dont on 
discute, Madame LANGLOIS, quand elle parle des commissions où tout est acté. Je reviens sur les ambassadeurs 
des sports où c’est quand même très dommage de faire partie de cette commission-là et qu’à aucun moment, on 
ne soit dans cette recherche. On fait appel à moi, en tout cas, à l’opposition pour le choix des commerçants dans 
les Hallettes. Ça, c’est un travail d’équipe, mais il est trop rare. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Il y a l’école et les Hallettes. Ça en fait déjà deux. 
 
Arnaud LECLERRE – En quatre ans, c’est un peu court. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – On peut continuer ? Madame BOUBERT, après Monsieur GILLE. 
 
Christel BOUBERT – Merci, Monsieur le Maire. Monsieur LECLERRE, je vous réponds, mais franchement vous 
n’êtes pas venu pendant je ne sais combien de commissions. Madame LAMBERT ne vient jamais non plus. Il a 
été présenté ici la recherche des nouveaux ambassadeurs du sport, on sait très bien que Madame LAMBERT 
avait quelqu’un en vue, ça nous a été proposé. Les dossiers ont été étudiés, vous n’êtes jamais venus. Ça fait 
deux fois que vous revenez régulièrement et vous êtes tout seul. Donc on ne peut pas vous tenir au courant de 
nos choix, on ne peut pas vous demander de choisir avec nous vu que vous n’êtes pas là. Il faut bien qu’on 
avance quand même, à un moment donné. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. Chers collègues, je vous propose, parce que c’est sans doute ce qu’on peut 
attendre un petit peu mieux que dans un moment où dans notre pays, ça ne va pas très bien, ou soit il y a un 
débat dans un Conseil municipal. Je sais que parfois, on peut peut-être revenir sur des choses un peu plus 
sérieuses. Monsieur GILLE, est-ce que c’est pour revenir sur le fond du dossier, c’est-à-dire l’orientation 
budgétaire ? Comment on dessine le quotidien de notre ville, mais au-delà du quotidien, l’avenir de notre ville ? 
C’est sur ça que vous allez vous exprimer ? Pas vraiment. Alors, vous faites court et après, on vient des choses 
sérieuses, d’accord ? Parce que là, ça, c’est un peu du cinéma. On connaît le cinéma. Allez. 
 
Laurent GILLE – Ce que je veux vous dire, c’est vrai qu’en commission finances, ça se passe bien, en commission 
marchés publics, ça se passe bien. Par contre, j’ai fait, dans d’autres précédents mandats, partie de commission 
travaux, commission espaces publics. Ça s’appelait autrement, mais c’était la même chose. On alternait des 
rendez-vous sur site pour voir les bâtiments communaux, pour voir les espaces, pour regarder ce qui pourrait 
être amélioré. Donc, une réunion sur deux, c’était sur site, le samedi matin, parce que dans la commission, il y a 
des gens qui travaillaient et qui ne pouvaient pas être là à 18h ou 18h30 tous les jours. Donc, on alternait les 
commissions en mairie et les observations sur site. Après, c’était beaucoup plus facile de faire de l’opposition 
constructive ou de faire des propositions pour cette commission-là. C’est vrai que ça ne marche pas tout à fait 
comme certains le souhaiteraient. Moi, je souhaiterais que ça se passe autrement. 
Puis le deuxième point, plus politique j’ai écouté un peu Aurélien LECACHEUR. Je ne peux pas admettre qu’on 
dise des choses, y compris dans le bulletin « la Lézarde », le jeudi matin. À peine arrivé, on tape sur le Premier 
ministre, on tape sur Monsieur BARNIER. C’est quelqu’un qui a une expérience locale, qui a l’expérience de la 
Savoie, qui a une expérience de quatre ministères, qui a une expérience de trois fois commissaire européen, qui, 
pendant quatre ans, a négocié contre le Brexit. C’est quelqu’un qui a du métier. Et par rapport à ça, à peine 
arrivé, vous le plantez. Je trouve que c’est tout à fait incorrect. 
La deuxième chose, c’est quand je vois l’attitude de certains élus de gauche à l’Assemblée nationale, je dis c’est 
inadmissible, leur comportement. D’ailleurs, quand je regarde les deux dernières années, ce qui s’est passé aux 
législatives, finalement, je me demande si les plus extrémistes, est-ce que c’est l’extrême gauche ou l’extrême 
droite ? Je me pose la question quand même. 
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M. Jérôme DUBOST, Maire – Écoutez, le cinéma, on l’a parfois à l’Assemblée nationale. Le cinéma, j’ai 
l’impression qu’on l’a parfois au niveau local et pas très loin d’ici, à quelques mètres d’ici avec des prises, des 
postures et je crois que les Montivillonnes et Montivillons attendent autre chose. 
Mes chers collègues, je vous propose… parce que c’est important. Mine de rien, c’était bien parti, cette affaire-
là. On arrive à la fin de notre débat d’orientations budgétaires et je voudrais sincèrement remercier le travail 
méticuleux, le travail détaillé des services pour produire un rapport d’orientations budgétaires construit tel que 
nous l’avons pu en débattre lorsqu’on s’attache vraiment au fond, remercier mes collègues d’avoir nourri le 
débat, en tout cas celles et ceux qui ont eu des postures qui ne sont pas dans la caricature parce qu’il faut être 
respectueux et constructif. Moi, j’y crois beaucoup et je suis persuadé que les Montivillonnes et les Montivillons 
n’aiment pas les postures caricaturales et ils savent lire, ils savent écouter et ce soir, ils sauront comprendre. 
C’est important, dans une démocratie locale vivante telle que l’est un Conseil municipal, de pouvoir débattre 
sereinement. Je le crois. 
On a évoqué les uns et les autres, par les temps qui courent, la crise sociale, la crise financière qui s’intensifie, la 
crise internationale parce que Montivilliers, évidemment, on est à Montivilliers, mais on sait qu’on est 
dépendant de certains nombres de décisions prises ici ou là et on vit une crise environnementale. Je crois que 
chacun a pu voir que le contexte de la COP s’est terminé. Franchement, c’est dramatique, c’est quand même 
dramatique. C’est pour ça que les postures ici ou là, finalement, c’est un peu du cinéma, mais comme des 
événements bien plus graves ici ou là dans les pays démocratiques, et certains d’ailleurs connaissent, on va voir, 
à mon avis, des problèmes démocratiques. Le rôle des collectivités dans le lien social, c’est l’envie d’échanger, 
l’envie d’agir ensemble et je crois, je suis persuadé, quand on a une démocratie comme la nôtre, on peut agir 
ensemble. On a évoqué un certain nombre de sujets sur lesquels on a travaillé ensemble  ; je vous ai fait une 
proposition qu’on aille visiter, vous voyez, c’est pour aller dans votre sens, l’abbaye. Je prends acte et je l’ai dit 
tout à l’heure. Vous voyez, comme quoi, si on écoutait, vous auriez entendu que j’ai proposé que nous allions 
ensemble visiter les locaux de l’abbaye. On va le faire parce que les élus soient associés, voyez comme quoi il ne 
faut pas voir des postures fermées comme certains. Je crois que personne n’aime ça. 
C’est le moment de faire le point sur un contexte, les grandes lignes qui vont impacter évidemment notre budget 
prévisionnel 2025. Il y aura évidemment toute la question de la crise énergétique, elle est toujours là ; la 
question de l’inflation, on l’a évoquée, je crois que c’est un choc inflationniste qui est toujours présent et ça nous 
grève vraiment sur nos marges de manœuvre ; le projet de loi de finances du gouvernement, mais il inquiète les 
maires. Le Salon des Maires, j’y étais comme 35 000 autres maires, et nous étions tous inquiets et toutes 
obédiences confondues, j’insiste, sur les sur les dépenses locales et puis franchement, l’ancien locataire de Bercy, 
je pense que ses oreilles ont sifflé parce que ce qu’il a pu dire était vraiment insupportable. Ça vous fait sourire, 
c’est Bruno LE MAIRE. Ce qu’il a dit, c’est insupportable. Puis nous avons entendu, j’ai entendu, et le premier 
vice-président délégué de l’AMF (Association des Maires de France) a souligné que le Premier Ministre – vous 
êtes l’avocat de Michel BARNIER ce soir. Au moins, vous pouvez mettre ça à votre actif, Monsieur GILLE – « a été 
aimable, mais c’est un marchand de sable qui nous a chanté une berceuse ». Michel BARNIER n’a annoncé 
aucune mesure capable de faire reculer la colère des maires. Peut-être que certains imaginent que ce n’est pas si 
grave, que la fatigue et l’exaspération de nos concitoyens s’exprimeront en 2026 contre les maires et les élus 
locaux. Moi, je trouve ça grave, je trouve ça grave qu’on vienne mettre en cause l’échelon de la démocratie 
locale qu’est la commune. 
Nous maintenons un cap ici à Montivilliers et des priorités, ça a été rappelé. Des priorités, Madame SIBILLE l’a 
dit en matière de solidarités. Ça, c’est essentiel. En matière d’éducation, parce que l’éducation, c’est le terreau 
sur lequel il faut s’appuyer et c’est tout le travail que nous faisons évidemment à la fois dans un projet 
d’investissement dans une nouvelle école, mais aussi au quotidien lorsqu’on soutient les directrices d’école, les 
parents d’élèves. Moi, je me suis rendu compte qu’en discutant avec… je le savais, mais alors je l’ai entendu de 
pleine face de la part de directrices d’école ou de professeurs des écoles, ils me disent : « mais qu’est-ce que c’est 
bien à Montivilliers ». On est soutenu parce qu’il y a le service culturel qui vient faire de l’animation culturelle ; 
on est soutenu, il y a l’éducateur sportif qui vient faire ses animations ; on est soutenu parce qu’il y a des projets 
en faveur des transitions ; on a une ATSEM dans chaque école maternelle, mais chaque classe — ce n’est pas 
une obligation — et on a maintenu une ATSEM dans chaque classe. Il n’y a pas beaucoup de communes qui font 
ça, allez voir ailleurs, et je trouve que c’est important de le dire. Solidarités, éducation, c’est dit. 
Matière de vie culturelle, de tranquillité publique, vous l’avez rappelé. On a mis des moyens sur la police 
municipale là où l’État se désengage. Quand il faut faire le 17 et que c’est compliqué, on a la chance de bien 
travailler dans le cadre du CLSPD, mais on sait que les services de police. Mais malheureusement, je rappelle 
qu’un certain Nicolas SARKOZY a taillé quand on a supprimé 10 000 postes de fonctionnaires et de gendarmes. 
On le paye aujourd’hui parce qu’ils ne sont pas revenus. Donc en matière de tranquillité, on met des moyens en 
matière de prévention. Je vous rappelle qu’on a fait l’embauche d’une éducatrice spécialisée qui fait un boulot 
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avec le service prévention en matière de transition, en matière d’attractivité, en matière de sport. Tout ça, nous 
nous le travaillons avec la participation citoyenne parce que tout ce que nous faisons, nous le faisons avec et 
pour les habitants. Un choix aussi d’être attentif en direction de nos agents. 
Chers collègues, on l’avait évoqué, notamment, sur la garantie prévoyance qu’on appelle « la garantie de 
maintien de salaire ». Nous avons fait le choix à Montivilliers de consacrer du double du minimum légal, 15 € 
par agent, par mois, tout simplement parce que c’est une règle qui va s’imposer au 1er janvier 2025. C’est un 
travail que nous avons fait en direction de nos agents et ça, toutes les communes ne le font pas ainsi Nous 
faisons aussi sans recourir au levier fiscal. Beaucoup ont parlé du pouvoir d’achat ce soir, mais ce n’est pas ici, ce 
n’est pas au Conseil municipal de Montivilliers que nous avons décidé d’augmenter les impôts. Ce n’est pas ici, 
c’est la Communauté urbaine et c’est au Parlement. 
Alors oui, on investit dans une nouvelle école, on investit dans nos équipements sportifs. Ce n’est pas rien de 
mettre 330 000 pour réparer les charpentes du GMT, un club sportif qui, comme les 32 autres, parce que nous 
avons 33 associations sportives, nous mettons des moyens. Le projet du complexe sportif Max Louvel, nous le 
payons encore. On sait bien qu’il y a des annuités, c’est un emprunt de 15 ans. Mais on est très content d’abriter 
ces associations sportives dans le complexe Max Louvel. Le GMT, on va pouvoir retrouver l’usage du cours 4 et 
du cours 5 l’année prochaine et ça, c’est une bonne nouvelle. On va continuer, vous l’avez dit, et ça, vraiment je 
voulais vous remercier, Monsieur GILLE, vous avez une honnêteté de le dire, on va réouvrir l’abbaye, on y a mis 
des crédits et on va lancer les études pour l’abbatial en mettant hors d’eau hors d’air. Alors évidemment, tout ça 
s’est passé par un diagnostic, nous l’avons fait. On va passer par la phase d’études, évidemment, les travaux ne 
vont donc pas se faire tout de suite. Par contre, le chemin est bien lancé, on est sur le chemin pour y arriver, pour 
cette abbatiale. C’est peut-être une mesure ce soir qu’il faut retenir et on le redira au Conseil municipal 
prochain. Notre église abbatiale qui fait partie du patrimoine, on est sur ce chemin de sa rénovation, sa 
réhabilitation, et c’est une bonne chose. L’entretien des espaces, oui on y est tous les jours, on y avec nos agents, 
mais on y est aussi avec des contrats. Je crois que nous l’avons expliqué à la dernière commission, vous y étiez. Il 
y a deux sociétés avec lesquelles nous travaillons, dont une qui est un chantier d’insertion. Nous avons mis des 
crédits supplémentaires pour tailler, pour aller faucher des haies. C’est quand même des contrats qui coûtent 
cher, ça nous coûte cher, mais on le fait parce qu’il faut faire face, évidemment, au quotidien avec des aléas 
climatiques que chacun sait, puis un budget participatif l’année prochaine. Sans augmenter évidemment les 
budgets, on va aller prendre un budget participatif — je regarde Patrick DENISE — de travailler avec les 
habitants parce que ça nous paraît essentiel. 
Voilà, il y a des contraintes, c’est sûr, tous les jours, mais il y a aussi une volonté, une vraie volonté. C’est une 
volonté de continuer d’agir, de maintenir des dépenses non seulement utiles, mais nécessaires et il faut faire des 
choix. On ne peut pas tout faire, mais on a décidé de se consacrer à l’essentiel. On ne peut pas dire oui à tout le 
monde, on ne peut pas tout faire en même temps. C’est pour ça qu’on se projette avec un PPI (Plan Pluriannuel 
d’Investissement). Des économies responsables, nous en avons fait, on continuera d’en rechercher. On continue 
et c’est la demande, que nous formulons au directeur et la directrice générale des services avec ses directeurs, 
de continuer d’aller chercher des subventions ici ou là. L’exemple du Parc-jardin, 75 % de subventions que nous 
avons pu avoir, c’est un bel exemple, il faut continuer ainsi. 
On travaille sur le projet de budget, pour le mois prochain, on va le voter. On y reviendra plus en détail, mais on 
a commencé d’en débattre de manière sereine. Je le dis, en tout cas, dès lors qu’on a été sur ce terrain-là, je 
trouve que c’était plutôt très serein. 
Il s’agit maintenant, mes chers collègues, de prendre acte que le débat a bien eu lieu. Est-ce que vous êtes 
d’accord pour dire qu’il y a bien eu un débat ? En l’espèce, je dois vous poser la question qui vote contre le fait 
qu’il n’y a pas eu de débat ? Un peu compliqué, cette affaire-là. Autrement dit, est-ce que tout le monde est 
d’accord pour dire qu’il y a eu un débat ? Oui ? On est d’accord, il n’y a pas d’abstention, pas de vote contre. On 
peut estimer qu’il y a eu le débat, OK. Je ne suis pas sûr que le mois prochain, lorsqu’il s’agira de voter le budget, 
qu’il y ait cette belle unanimité. Dans tous les cas, ce soir, nous avons pris acte qu’il y avait bien eu un débat. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE. 
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MOTION

M_DL241125_179 
 

SOUTIEN AU PROJET D’INTÉRÊT GÉNÉRAL DE LA LIGNE NOUVELLE PARIS-NORMANDIE 
 
Monsieur Jérôme DUBOST, Maire au nom de la majorité municipale et Monsieur Laurent GILLE, conseiller 
municipal au nom du groupe « Nouvel Elan ». 
 
Le 12 septembre dernier le Conseil régional d’Ile de France a adopté une motion demandant l’abandon du 
projet de Ligne nouvelle Paris-Normandie (LNPN) et sa présidente a manifesté son opposition a un projet qu’elle 
soutenait depuis 15 ans.  
 
Le projet de ligne nouvelle Paris-Normandie est un projet d’intérêt national, initié en 2009, dont l’opportunité a 
été confirmée en 2012 à l’issue d’une première phase de débat public. Son caractère prioritaire a été 
officiellement rappelé à plus d’une reprise par la commission mobilités 21 et le Conseil d’Orientation des 
Infrastructures (en 2013, 2018 et 2023), avec une première phase de financement inscrite dans la 
programmation financière de la loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019.  
 
Le projet de LNPN vise à doter progressivement les territoires de la vallée de la Seine de liaisons ferroviaires 
performantes sur les axes Paris – Mantes-la-Jolie – Rouen – Le Havre, et Paris – Mantes la-Jolie - Évreux - Caen – 
Cherbourg. Si la notion de dette ferroviaire à l’égard de la Normandie est évoquée à raison, le projet revêt un 
enjeu national, pour améliorer de manière significative le transport de voyageurs entre l’Ile de France et la 
Normandie, regroupant ensemble 15 millions d’habitants, ainsi que de faciliter le transport de marchandises 
dans la Vallée de la Seine, axe stratégique doté du 1er complexe portuaire de France, HAROPA, regroupant les 
ports maritimes du Havre, de Rouen et de Paris, en lien avec le monde.  
 
Après les premières études entre 2014 et 2017, la décision ministérielle a confirmé en 2020 le caractère 
prioritaire des aménagements entre Nanterre et Mantes-la-Jolie ainsi qu’entre Rouen et Barentin, comprenant 
la réalisation de la future gare à Rouen en rive gauche sur le site de Saint-Sever, actant la nécessaire poursuite 
des études.  
 
C’est dans ce contexte, qu’une nouvelle phase de concertation publique était ouverte au printemps 2024 et que 
le revirement de la Région Ile de France remet en cause le principe du projet et son financement. 
 
Depuis, de multiples voix se sont élevées, notamment l’ensemble des collectivités normandes, pour défendre le 
projet de LNPN, son caractère d’intérêt national, économique, écologique pour les transports décarbonés, 
comme pour la vie de millions d’habitants, professionnels, étudiants, familles, à commencer par les 5 millions 
d’usagers actuels des trains entre Paris et la Normandie, dans des conditions qu’il est nécessaire d’améliorer et 
de renforcer par de nouvelles capacités en termes de fréquence, vitesse, temps de trajet, ponctualité, confort.  
 
Montivilliers, 2ème commune de la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole, comme les 53 autres 
communes de cet EPCI, est concernée par ce projet, indispensable pour l’amélioration de la qualité de services 
et du cadre de vie.  
 
Le projet de LNPN doit également intégrer les préoccupations exprimées par les élus et les territoires concernés 
et traversés, notamment du plateau de Caux, pour que ce projet concrétise des bénéfices réels, comme 
l’amélioration des gares du quotidien, et minimise les impacts grâce l’extension des études (étude d’un tunnel 
jusqu’à Barentin). 
 

CONSIDÉRANT 

- Que le projet de LNPN contribuant à l’aménagement durable de l’Axe Seine est d’enjeu national et vise 

le développement local et à l’intérêt des habitants de notre commune ;  
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- Que le besoin d’améliorer, de fiabiliser et de renforcer les dessertes ferroviaires pour les voyageurs 

comme pour les marchandises, est un besoin criant pour décarboner les transports comme pour 

favoriser le recours au ferroviaire ;  

- Que la mise en œuvre du projet ne peut passer outre la qualité de vie des habitants au quotidien ;  

- Que le développement de l’infrastructure est indissociable de l’écoute des cheminots et de la défense 

de la notion de service public ;  

 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 

• D’affirmer son soutien au projet de LNPN et aux démarches des élus et collectivités normandes, 
demande au Gouvernement de garantir la poursuite du projet, des études en cours et de les étendre 
aux hypothèses susceptibles d’améliorer l’insertion du projet et la qualité de vie des habitants. 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Mes chers collègues, nous allons pouvoir passer, avant de conclure le Conseil 
municipal, à l’examen de trois vœux, trois vœux qui nous ont été soumis conformément au règlement intérieur, 
son article 24, qui a été respecté. 
Sur le vœu numéro un que je vous propose d’évoquer, il s’agit du projet de ligne, la Ligne nouvelle Paris-
Normandie. Pour être totalement transparent avec vous, notre collègue, Laurent GILLE, m’avait saisi en amont 
du dernier conseil, en dehors des délais prévus par le règlement intérieur, et nous avons mis à profit ce temps 
pour une démarche commune avec une mise à jour de la formulation. On a revu ensemble, on a travaillé 
ensemble, comme quoi, c’est la démonstration que c’est tout à fait possible. C’est un projet d’intérêt national, je 
rappelle qu’il date de 2009, cette affaire-là. Il y a eu plusieurs étapes et ça dépassait souvent d’ailleurs les 
clivages politiques. Vous savez qu’il y a des régions avec des majorités politiques qui ne sont pas toujours les 
mêmes. Entre deux régions reliées, la Normandie et l’Île-de-France, il y a eu un revirement puisque la présidente 
de la région Île-de-France, elle a reviré, revirement de situation avec la présidente de la région Île-de-France qui 
a engagé un certain nombre de collectivités à s’exprimer. 
Je vous propose, Monsieur GILLE, de vous donner la parole pour présenter ce vœu. 
 
Laurent GILLE – Merci, Monsieur le Maire. Chers collègues, la liaison Le Havre-Paris par voie ferroviaire fait 
parler d’elle depuis des années. Des améliorations étaient nécessaires point de vue transport de voyageurs et 
transport de marchandises ; nombreuses difficultés pour les usagers : retard de trains, durée des trajets, 
encombrements fréquents sur le tronçon, en particulier Mantes-la-Jolie–Paris Saint Lazare. 
Bref, en 2019, un projet d’intérêt national a été initié. Son caractère prioritaire a été officiellement rappelé. 
Ensuite, après des études entre 2014 et 2017, le ministère concerné a confirmé le caractère prioritaire 
d’aménagements pour lier l’Île-de-France et la Normandie dans de meilleures conditions avec cette ligne 
nouvelle dénommée LNPN. Les premières études et travaux avaient été validés et financés par l’État, la Région 
Île-de-France, la Région Normandie et autres partenaires pour un premier tronçon et le saut-de-mouton 
nécessaire à l’entrée de la région parisienne. 
Pour la suite du projet sur l’axe Seine, et récemment, la Région Île-de-France a remis en cause le principe du 
projet vers la Normandie et son financement, ce qui est inacceptable ! Les habitants normands, les 
professionnels, les étudiants, les familles, les voyageurs passant par Paris pour rejoindre leur destination ont 
besoin de cette ligne. Rouennais, Havrais, mais aussi usagers des 54 communes constituant notre communauté 
urbaine sont vraiment concernées par ce projet d’intérêt national et régional. La Ville du Havre, le Département, 
la Région Normandie ont formulé des vœux en ce sens et nous avons estimé, en tant que deuxième ville de la 
communauté urbaine, le Havre Seine Métropole, qu’elle devait s’exprimer sur ce sujet essentiel. 
Nous vous proposons donc un vœu commun, après échange avec Monsieur le Maire, et je ne vais peut-être pas 
vous en faire lecture, vous l’avez tous sous les yeux, un vœu que vous avez trouvé sur votre table et nous vous 
proposons de voter ce vœu. Merci, Monsieur le Maire. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur GILLE, de ce travail commun et de la présentation que vous en 
avez faite avec un préambule. Puis évidemment, chacun a le vœu sur la table. Je vous propose, sauf s’il y a des 
remarques, des observations. Monsieur LECACHEUR.  
 



 
 
 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 25/11/2024 - Page 139/147 

Aurélien LECACHEUR – Oui, d’abord dire une chose, Monsieur le Maire, c’est le profond regret qui est le mien, 
avoir depuis quelques années des collectivités s’affronter entre elles. C’est aussi une des conséquences de la 
baisse des moyens attribués aux collectivités, c’est qu’aujourd’hui chacun tire la pouque à lui, essaye de tirer les 
moyens à lui, essaye de réfléchir à court terme. Ça crée ce qui se passe aujourd’hui dans le spectacle déplorable 
donné par la région Île-de-France et sa présidente, Valérie PÉCRESSE, qui appartient d’ailleurs à la même famille 
politique qu’Hervé MORIN, le président de la région Normandie. Donc là, on voit vraiment que c’est vraiment de 
la petite politique à la petite semaine. 
Là-dessus, ce que j’ai à dire sur le fond, au-delà de la forme détestable, c’est que les intérêts des habitants de 
notre agglomération n’ont pas à être sacrifiés sur l’autel de l’austérité budgétaire. Et cette ligne nouvelle Paris-
Normandie, elle doit se faire parce qu’elle est essentielle. Chacun sait, ceux qui prennent régulièrement le train 
voient bien que Hervé MORIN, en l’occurrence le président de la région Normandie, a répondu à la moitié de sa 
promesse. Il avait promis de sortir le train normand du Moyen Âge ferroviaire. Il n’avait pas dit par contre que 
c’était pour le renvoyer au paléolithique, parce qu’aujourd’hui, les conditions dans lesquelles voyagent des 
milliers d’habitants de notre agglomération, des gens qui travaillent, qui vont travailler soit à Rouen, soit sur 
Paris, tous les jours, vivent un enfer parce que les lignes aujourd’hui ne sont pas fiables, faute d’investissement, 
et faute notamment d’investissement dans l’infrastructure, qui est essentielle. Puisqu’une partie aujourd’hui du 
fret emprunte les mêmes lignes que le train voyageur. Tout cela n’est pas sérieux, il y a besoin d’investissement. 
Et il y a besoin d’investir dans le train à la fois voyageur et à la fois ferroviaire. En toute cohérence d’ailleurs, les 
élus communistes, tant des régions Normandie que des régions Île-de-France, soutiennent unanimement le 
développement de cette ligne nouvelle Paris-Normandie. 
Donc en pleine cohérence, moi je voterai ce vœu. J’avais signé avec mes collègues, avec Jean-Paul LECOQ 
notamment, une tribune au mois de septembre qui réaffirmait la nécessité de construire cette ligne. Mais 
encore une fois, il faut que chacun dépasse ses petites querelles. La tribune qui a été signée par les élus 
communistes normands et les élus communistes d’Île-de-France, elle mériterait, ou le fond de cette tribune 
mériterait d’être signée par l’ensemble des élus, toute tendance politique confondue, comme nous allons le faire 
ce soir d’ailleurs, puisqu’on voit bien que ce vœu est un vœu transpartisan et c’est très bien ainsi. Mais en tout 
cas, l’ensemble des élus doivent se mobiliser pour la liaison à la fois voyageurs et la liaison fret de marchandises 
sur cet axe Paris-Normandie qui aujourd’hui n’est pas au niveau de notre territoire. On a ici sur notre 
agglomération le port du Havre. Il mérite d’être relié à un réseau ferroviaire de haut niveau. Ce n’est pas le cas 
aujourd’hui. Les habitants qui travaillent à Paris ou à Rouen n’ont pas aujourd’hui de liaison qui sont au niveau. 
Ça doit changer et donc il est temps de faire aboutir cette ligne nouvelle Paris-Normandie dont on nous parle 
depuis… Quand je replonge dans les archives politiques, je crois bien que je n’étais pas né. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Écoutez, ce projet est important pour la Normandie, il est important pour la Pointe 
de Caux, il est important pour les Montivillonnes et les Montivillons. Donc je propose que le Conseil municipal, 
les élus de Montivilliers puissent s’exprimer. Je vous demanderai. Nous allons intégrer le vœu, évidemment pour 
l’administration générale, dans le corps du texte, dans le PV. Je vais vous demander de lever la main pour celles 
et ceux qui sont pour ce vœu, qui votent favorablement à ce vœu. C’est donc un vote à l’unanimité du Conseil 
municipal. J’en profite pour à nouveau remercier Laurent GILLE de sa démarche, le vœu commun montrant ainsi 
qu’on peut travailler ensemble. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 30 
Contre : 0 
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VOEU

M_DL241125_180 
 

SOUTIEN À LA LIBÉRATION DE PAUL WATSON ET À SA DEMANDE D'ASILE EN FRANCE 
 
Madame Virginie VANDAELE, Conseillère Municipale - Le 21 juillet dernier, le militant écologiste et fondateur 
de l’ONG Sea Shepherd, Paul Watson, âgé de 73 ans, a été arrêté par la police danoise au Groenland et placé en 
détention où il se trouve toujours. Privé de liberté, il risque une extradition vers le Japon, comme suite à une 
notice rouge émise par Interpol en 2012 suite à un mandat d’arrêt international du Japon en raison d’une action 
anti-chasse à la baleine conduite par Paul Watson, en Antarctique en 2010. 
 
En octobre, Monsieur Paul Watson a adressé une demande d’asile au Président de la République Française. 
 
La chasse à la baleine est interdite par un accord international de la Commission baleinière internationale 
depuis 1986 mais reste perpétuée par trois pays dont la Japon, qui s’est retiré en 2019 de la Commission 
baleinière internationale.  
Certaines espèces de baleine sont en effet en voie de disparition à cause d’une surchasse pendant des 
décennies et la poursuite de la chasse illégale.  
 
Depuis plus de 50 ans, Paul Watson consacre sa vie à la protection de l’océan et à la défense de la vie 
marine, au péril de sa vie et de sa liberté. Sa lutte sans relâche contre la chasse illégale des baleines, le 
braconnage et la destruction des écosystèmes marins ont permis de sauver des milliers d’animaux marins.  
Avec son association Sea Shepherd, créée en 1977, il sensibilise des millions de personnes à l’urgence des 
enjeux écologiques, pour la défense de l’océan, avec des initiatives et des campagnes essentielles pour des 
campagnes essentielles pour la préservation des espèces et des écosystèmes marins.  
 
Son engagement et son combat sont légitimes et nécessaires, méritant la protection qu’accorde le droit 
européen aux lanceurs d’alerte.  
 
A l’inverse, son extradition serait un message funeste envoyé au reste du monde par un pays européen, le 
Danemark, dont les préoccupations écologistes sont pourtant fortes. Le 13 novembre, un tribunal a confirmé 
son maintien en détention avant une décision le 4 décembre.  
 
En France, le sort injuste de Paul Watson suscite une vive émotion et un élan de soutien citoyen dépassant les 
clivages partisans, tant en soutien de sa libération immédiate que sa demande d’asile.  
Non, sauver les baleines, défendre l’océan et la préservation des espèces et des écosystèmes marins, n’est pas 
un crime, et nous serions honorés de compter Paul Watson parmi nos concitoyens. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE 

• D’apporter son soutien à Paul Watson et demande à Monsieur le Président de la République, d’agir 
diplomatiquement en faveur de sa libération immédiate et de donner droit à sa demande d’asile en 
France. 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Nous étions dans les trains, nous allons prendre la mer. Nous allons aller sur les 
océans et avec un vœu qui est porté par Virginie VANDAELE, conseillère municipale. Je lui laisse bien volontiers 
le soin de nous présenter ce vœu. 
 
Virginie VANDAELE – Merci, Monsieur le Maire. Il s’agit d’un vœu de soutien à la libération de Paul WATSON et 
à sa demande d’asile en France. 
Le 21 juillet dernier, le militant écologiste et fondateur de l’ONG Sea Shepherd, Paul WATSON, âgé de 73 ans, a 
été arrêté par la police danoise au Groenland et placé en détention où il se trouve toujours. Privé de liberté, il 
risque une extradition vers le Japon comme suite à une notice rouge émise par Interpol en 2012 suite à un 
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mandat d’arrêt international du Japon en raison d’une action anti-chasse à la baleine conduite par Paul 
WATSON en Antarctique en 2010. En octobre, Monsieur Paul WATSON a adressé une demande d’asile au 
président de la République française. 
Pour mémoire, la chasse à la baleine est interdite par un accord international de la Commission baleinière 
internationale depuis 1986, mais reste perpétuée par trois pays, dont le Japon, qui s’est retiré en 2019 de la 
Commission baleinière internationale. Certaines espèces de baleines sont en effet en voie de disparition à cause 
d’une surchasse pendant des décennies et la poursuite de la chasse illégale. Depuis plus de 50 ans, Paul WATSON 
consacre sa vie à la protection de l’océan et à la défense de la vie marine, au péril de sa vie et de sa liberté. Sa 
lutte sans relâche contre la chasse illégale des baleines, le braconnage et la destruction des écosystèmes marins 
ont permis de sauver des milliers d’animaux marins. Avec son association Sea Shepherd, créée en 1977, il 
sensibilise des millions de personnes à l’urgence des enjeux écologiques pour la défense de l’océan, avec des 
initiatives et des campagnes essentielles pour la préservation des espèces et des écosystèmes marins. Son 
engagement et son combat sont légitimes et nécessaires, méritant la protection qu’accorde le droit européen 
aux lanceurs d’alerte. À l’inverse, son extradition serait un message funeste envoyé au reste du monde par un 
pays européen, le Danemark, dont les préoccupations écologistes sont pourtant fortes. Le 13 novembre, un 
tribunal a confirmé son maintien en détention avant une décision le 4 décembre. En France, le sort injuste de 
Paul WATSON suscite une vive émotion et un élan de soutien citoyen dépassant les clivages partisans, tant en 
soutien de sa libération immédiate que sa demande d’asile. Non, sauver les baleines, défendre l’océan et la 
préservation des espèces et des écosystèmes marins n’est pas un crime, et nous serions honorés de compter Paul 
WATSON parmi nos concitoyens. 
 
C’est pourquoi, Mesdames et Messieurs les élus, je vous propose d’adopter la délibération suivante. Le Conseil 
municipal, après en avoir délibéré, décide d’apporter son tout soutien à Paul WATSON et de demander à 
Monsieur le Président de la République d’agir diplomatiquement en faveur de sa libération immédiate et de 
donner droit à sa demande d’asile en France. Merci. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame VANDAELE. Est-ce qu’il y a des questions, des remarques sur cette 
délibération ? Non. Il s’agit de s’exprimer, donc chacun vote en son âme et conscience, que celles et ceux qui sont 
d’accord pour porter ce vœu puissent lever la main. Donc, qui est d’accord pour porter cette motion ? C’est un 
vote à l’unanimité de cette motion et donc le Conseil municipal de la ville de Montivilliers écrira à Monsieur le 
Président de la République. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 30 
Contre : 0 
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M_DL241125_181 
 

RELATIF AU PROJET DE LOI DE FINANCES 2025 ET AU RESPECT DE LA CAPACITÉ D'ACTIONS DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 
 
Monsieur Jérôme DUBOST, Maire - Les collectivités territoriales, à commencer par les communes, ne sont pas 
la cause des déficits publics. La part des emprunts locaux dans le total de la dette publique est stable depuis des 
décennies.  

Les collectivités, contrairement à l’Etat, n’empruntent pas pour couvrir des dépenses de fonctionnement mais 

exclusivement pour investir. L’évolution des dépenses de personnels des collectivités est chaque année 

impactée par la mise en œuvre de décisions de l’Etat non compensées à due concurrence.  

Les collectivités locales réalisent près des trois quarts des investissement publics, contribuant ainsi à la vitalité 

économique du pays comme aux nécessaires transitions. Elles remplissent également un rôle essentiel auprès 

des habitants en déployant des politiques publiques de proximité visibles et concrètes : de la construction et 

l’entretien des écoles ou d’équipements sportifs, en passant par le fonctionnement des crèches, de la cantine 

scolaire et du périscolaire, du CCAS, du logement, en passant par la réponse aux enjeux de tranquillité publique 

et de sécurité pour un coût croissant alors que le renforcement des moyens de la police nationale se font 

attendre.  

Avec leurs subventions et leurs aides aux équipements, les communes sont le premier soutien de la vie 

associative et sportive, le premier maillon de l’accès à la culture et aux loisirs. Elles assurent ce lien quotidien 

avec nos concitoyens, animent le vivre-ensemble et sont le premier recours, le premier intervenant lors de 

crises ou d’intempéries.  

La reconnaissance du rôle fondamental de nos collectivités est actuellement mise en cause par son projet de loi 

de finances pour l’année 2025 prévoyant 10 milliards d’euros d’économies directes et induites sur les crédits 

destinés aux collectivités.  

Le 30 octobre, l’ensemble des associations représentatives des élus du bloc communal a unanimement exprimé 

le refus de ces mesures injustes, d’une ampleur sans précédent, qui menacent les services publics locaux et les 

capacités d’investissement.  

Le 20 novembre, toutes ces associations ont présenté une motion commune, rappelant ce rejet, ces risques, 

formulant des propositions concrètes.  

Lors du Congrès de l’Association des Maires de France, Monsieur le Premier ministre n’a pas répondu à cette 

attente.  

Les communes font face depuis plusieurs années à l’augmentation du coût de leurs actions. L’inflation affecte 

l’ensemble des services délivrés et des travaux. L’accumulation de mesures nationales non compensées pèsent 

lourdement sur nos finances tout comme l’accroissement des difficultés économiques et sociales qui pèsent sur 

les habitants et auxquelles nos communes et CCAS répondent.  

 

Le prélèvement sur ressources, annoncé à hauteur de 3 milliards pour les 450 plus grandes collectivités 

touchera la Communauté urbaine, le Département et la Région et donc aura des incidences en direction des 

Montivillons.  

Les réductions annoncées sur le fonds vert réduisent d’autant nos capacités à accélérer les transitions 

écologiques et les économies d’énergie.  

La réduction du FCTVA menace nos budgets sur des dépenses déjà engagées.  

Dans le même temps, nos communes répondent à l’augmentation de dépenses obligatoires liées à des 

décisions nationales, qu’il s’agisse de la participation obligatoire à l’assurance-prévoyance des agents ou de 

l’éventuelle augmentation des cotisations retraites auprès de la CNRACL.  
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Les collectivités ne peuvent pas servir de variable d’ajustement. D’autres pistes d’économie doivent être 

trouvées sans porter atteinte au service public.  

Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 

• D’affirmer son soutien à la motion commune des associations d’élus « Restaurons la confiance », ci-

jointe. 

• De demander au Gouvernement de prendre en compte et de mettre en œuvre ces demandes et 

propositions.  

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Dernier vœu, mes chers collègues, il est en résonance avec les débats, dont je 
voudrais retenir ce soir que les débats apportant DOB ont été pour grande partie qualitatifs sur le fond. Dès lors 
qu’on s’en est un peu éloigné, c’était autre chose, mais on va rester sur ce qui est concerné, et le fonctionnement 
et les investissements, parce que c’est ce qui doit nous animer en tant qu’élus responsables dans un débat 
d’orientations budgétaires. 
Ce vœu, il est porté dans de nombreux Conseils municipaux, il est en résonance avec une motion commune qui a 
été, vous l’avez sur les tables, portée par les associations du bloc communal. Vous les avez, l’AMF, l’Association 
des maires de France, l’Association des petites villes de France, nous sommes adhérents des deux, l’AMF et 
l’APVF. Il est porté par France Urbaine, il est porté par l’AMRF (Association des maires ruraux de France), par les 
intercommunalités de France, par les villes de France et par l’UNCCAS (Union nationale des CCAS). Ce vœu, il 
invite à retrouver la confiance avec l’État. Je vous en fais une lecture, puisqu’il faut que ce soit enregistré, mais 
ça fait résonance à tous nos débats : 
« Nos collectivités territoriales, à commencer par les communes, ne sont pas la cause des déficits publics. La part 
des emprunts locaux dans le total de la dette publique est stable depuis des décennies. Les collectivités, 
contrairement à l’État, n’empruntent pas pour couvrir des dépenses de fonctionnement, mais exclusivement 
pour investir. L’évolution des dépenses de personnel, les collectivités, chaque année, est impactée par la mise en 
œuvre de décisions de l’État, non compensées à due concurrence. 
Les collectivités locales — et vous le savez, c’est toujours précieux de le rappeler ici — réalisent près des trois 
quarts des investissements publics, contribuant ainsi à la vitalité économique du pays, comme aux nécessaires 
transitions. Elles remplissent également un rôle essentiel auprès des habitants, déployant des politiques 
publiques de proximité visible et concrète, de la construction et de l’entretien des écoles, d’équipements sportifs, 
en passant par le fonctionnement des crèches, de la cantine scolaire, du périscolaire, du CCAS, du logement, en 
passant par la réponse aux enjeux de tranquillité publique et de sécurité, pour un coût croissant, alors que le 
renforcement des moyens de la police nationale se font attendre. Avec leurs subventions et leurs aides aux 
équipements, les communes sont le premier soutien de la vie associative et sportive — c’est vraiment résonance 
à tout ce qui a été dit ce soir — le premier maillon de l’accès à la culture et aux loisirs. Elles assurent ce lien 
quotidien avec nos concitoyens, animent le vivre-ensemble et sont le premier recours, le premier intervenant 
lors des crises ou des intempéries – référence à ce que je disais en introduction. La reconnaissance du rôle 
fondamental de nos collectivités est actuellement remise en cause par son projet de loi de finances pour 
l’année 2025, prévoyant 10 milliards d’euros d’économies directes et induites sur les crédits destinés aux 
collectivités. 
Le 30 octobre, l’ensemble des associations représentatives des élus du bloc communal, que j’ai mentionné à 
l’instant, a unanimement exprimé le refus de ces mesures injustes, d’une ampleur sans précédent, qui menacent 
les services publics locaux et les capacités d’investissement. Le 20 novembre, toutes ces associations ont 
présenté une motion commune rappelant ce rejet, ces risques formulant des propositions concrètes – parce que 
oui, il faut toujours être dans l’action et dans la proposition. Lors du congrès de l’Association des maires de 
France, Monsieur le Premier Ministre n’a pas répondu à cette attente. Les communes font face depuis plusieurs 
années à l’augmentation du coût de leurs actions. L’inflation affecte l’ensemble des services délivrés et des 
travaux. L’accumulation de mesures nationales non compensées pèse lourdement sur nos finances, tout comme 
l’accroissement des difficultés économiques et sociales qui pèsent sur les habitants et auxquelles nos communes 
et CCAS répondent – vous l’avez parfaitement défendu tout à l’heure, Madame SIBILLE. 
Le prélèvement sur ressources annoncé à hauteur de 3 milliards pour les 450 plus grandes collectivités touchera 
la communauté urbaine, le Havre Seine Métropole, le département, la région et donc aura des incidences sur 
Montivilliers, les Montivillonnes et les Montivillons. Les réductions annoncées sur le fonds vert réduisent 
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d’autant nos capacités à accélérer les transitions écologiques et les économies d’énergie. La réduction du FCTVA 
menace nos budgets sur des dépenses déjà engagées. 
Dans le même temps, nos communes répondent à l’augmentation de dépenses obligatoires liées à des décisions 
nationales, qu’il s’agisse de la participation obligatoire à l’assurance prévoyance des agents — dont je disais un 
mot et comme quoi nous étions très engagés à Montivilliers bien au-delà de ce qui était prévu — ou de 
l’éventuelle augmentation des cotisations retraite auprès de la CNRACL — c’est le point qui passe de 31 à 35, les 
quatre points — Les collectivités ne peuvent pas servir de variable d’ajustement. D’autres pistes d’économie 
doivent être trouvées sans porter atteinte aux services publics. Vous avez la motion qui a été adoptée par 
l’ensemble des associations du bloc communal de France, et mes chers collègues, il vous est proposé d’affirmer 
notre soutien à la motion commune des associations d’élus, avec ce titre « Restaurons la confiance » — motion 
que vous avez sur la table — et de demander au gouvernement de prendre en compte et de mettre en œuvre 
ces demandes et ces propositions. » 
Est-ce qu’il y a des questions, des remarques sur cette motion ? Non ? S’il n’y en a pas, je vais proposer pour 
cette troisième motion et ce vœu de lever, si vous en êtes d’accord, votre bras, pour celles et ceux qui sont 
d’accord avec la motion telle qu’elle est présentée, de l’indiquer en levant la main. Qui est pour ? C’est donc un 
vote à l’unanimité. 
Mes chers collègues, c’est sur ces trois belles unanimités autour de ces vœux que se conclut notre Conseil 
municipal du 25 novembre. Nous nous retrouvons le 16 décembre pour notamment le vote du budget qui fera 
fonctionner l’année 2025. Il est 20h16, la séance est levée. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 30 
Contre : 0 
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************** 

 
La séance est levée à 20H16 


